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: Le LL) dans les ses internationales 


” 2 MULTIPLES ne mes 


- Conventions de la Haye 


£ à la Société des Nations 


| CONFÉRENCE DU R. P. YVES DE LA BRIÈRE 
A L'INSTITUT CATHOLIQUE DE PARIS (1 


+ mercredi 3 décembre 1919, le problème de 
La participation du Saint-Siège aux assises 
_ futures du droit international a été soulevé avec 
_ éclat à Bruxelles devant la Conférence des Asso. 
iations constituées en faveur de la Ligue des 


= Mgr Deploige et M. Carton de Wiart, délégués 

belges, M. Silbernager, délégué suisse, ont 
léposé la motion suivante pour- être discutée 
. dans la prochaine assemblée de la même Fédé- 
‘ration : 
| puisse faire partie de la Société des Nations. 


Depuis que le Pape est dépouillé de ses Etats . 


temporels, sa condition politique ne rendrait- 
‘lle pas impossible, juridiquement parlant, la 
participation du Saint-Siège aux assises interna- 
tionales? 

_ Oui, a répondu M. Paul Dourmer. 
é Non, a répliqué à juste titre Mgr DÉRe % 


la Papauté demeure une Puissance indépen- ” 


Dre et souveraine, juridiquement aple à 
prendre part à tous les acles de la vie interna- 
onale ei à entrer dans les Conférences et 
nr, diplomatiques (2). - 

Vérité qui fut établie d'abord aux Confé- 
_rences internationales de La Haye, grâce à une - 
pp des habile du grand jurisconsulte fran- 


_ çais Louis Renault. 
Ce fait historique, rapproché de la récente 
une ACMAUE 


discussion de Brurelles, _donne 


FRERES Drofessée le 12 mai 1919 sur Le Saint -Siège el 

rs ARS de la Haye de 41899 et de 1907 (Cours 

re ré sur le Rôle international dela Papaté - 
la chuile du pouvoir iemporel}. 

i 9 décembre 1919, le R. P. Yves de la Brière 


dans son ensemble, l'œuvre juridique des Con- 


> La Haye (Cours sur le Catholicisme i et l'O: 
onale, pareillement à pps 
la Croiz, 6 et 7. 12. 29. — 
Er re da À 


Il est souhaitable que le Saint-Siège | 


Les multiples péripéties aipiorattEfegs des dus 
Conférence: de La Haye ainsi que: les circon- 
stances de l'exclusion arbitraire du Saint-Siège. 
Nous remercions le savant autéur ‘d'avoir 
bien voulu confier à la D. C. le terte inédit de 
celte page d'histoire contemporaine, fi 


Échange de vues entre la Russje et le Vatican fl 


au sujet de l'arbitrage international 


Le 14/24 août 1898, le comte Mouraviev, ministre 
des Affaires étrangères de l’Empire dé Russie, adres- 
sait, au nom du Tsar Nicolas Il, une communica- 
tion (1) de haute importance à tous les représentants 


diplomatiques accrédités à SN PRE par les. 


puissances étrangères. 

Le Tsar de toutes les Russies pose, ee les meil- 
leurs termes, la question du désarmement général. 
Après avoir excellemment décrit les charges maté- 
rielles, morales, financières; imposées à l’Europe par 
la paix armée, le message se termine par. la irès, noble 
déclaration dont voici le texte : ee = ae 


E 


Les crises économiques, ‘dues en grande partie au Éine 
des armements à outrance et au danger continuel ‘qui: 
git dans cet amoncellement du matériel de guerre, trans- 
forment a paix armée de nos jours en un fardeau écra- 
sant, que les peuples ont de- plus en plus de peine à Sup-. 


-portér. 11 paraît évident, dès lors, que si celté situation 


se prolongeait, elle conduirait fatalement à ce cataclysme 
mème qu'on tient à écarter, et dont des horreurs font 
frémir à l'avance toute . pensée humaine. : 

Mettre un terme à ces armements inéessahts. ei ‘rechor:, 
cher les moyens de prévenir des calamités - qui menacent 
le monde entier, tel est le devoir suprème me pere 
aujourd” hui à-tous les Etats = 

Pénétréé de ce sentiment, Sa Mae. F4 ‘daigné m'or- 
donner de proposer à fous les Gouvernements dont les. 


représentants sont accrédités près la Cour impériale, la 
réusion d'une Conférence” “qui aurait à ne de ce 
. grave problème, +3 


- Cette Conférence SRE Dieu aidant, d'u A pré 
sage pour le siècle qui va s'ou semblerait dans 
un puissant faisceau les i 
_cherchent sincèrement EE 
_ception de Ja paix univ 
et de discorde. 

Elle cimenteraif, en. 


J accords par une. 
d'équité et de droit? 
sur “Jesquels reposent Ja sécurité des Etats ‘et Je bien-être 
ds -peuples. 5 ee LS RE 

Le comte Mouraviey ne pouvait communiquer ce 
message au représentant pontifical en Russie, puisque 


Pétersbourg. Mais il l’adressa au ministre pléni 


tentiaire de Russie accrédité auprès du Vatican, 


M. Tcharykov, pour être transmis au pape Léon XIE 


| par l'intermédiaire du secrétaire d'Etat, ra | 


Rampolla. Une lettre personnelle, du caractère le. 


plus respectueux, motivait cette —— pi 


p comme dans éhe du passé, à être 
seu droit au mnt rang des artisans 
paix du monde. 
hommage aux souvenirs illustres = siècles 
et au souvenir, plein de promesses, d’une 
tion toute récente, ménagée par Léon XIII 
l'Allemagne et l'Espagne (1), ainsi que des 
nements solennels du Pape régnant sur les con- 
s morales de la paix entre les peuples. 
e. 11 février 1889, Léon XIIT avait prononcé une 
rable allocution consistoriale (2), consacrée tout 
tière à la pacification du monde paf le règne des 
ncipes de justice et de charité de la morale chré- 
nne et aussi par le rôle maternel de l'Eglise ro- 
ne, messagère de la paix de Dieu. « Toutes les 
qu'il en a été” besoin et que les temps l'ont 
mis, elle n’a pas eu de plus chère occupation que 
l'interposer son. autorité pour ramener la coneorde 
_pacifier les royaumes. » 
Le 20 juin 1894, dans la Lettre apostolique Præ- 
Nare gratulationis (8), adressée aux Princes et aux 
’euples, le même Pontife avait dénoncé les abus, les 
harges, les périls de la paix armée, pax procincta, 
ui écrasait tous les peuples de l'Europe contem- 
poraine. « Serait-ce vraiment là l’état normal de la 
ociété humaine ? » demandait Léon XII; et il 
ontrait dans le christianisme le seul remède effi- 
ce aux ambitions et aux rapacités des nations 
ales,. la seule tulelle sérieuse pour le droit des 
èns et la religion des traités. 
Aucun deslinataire m'était plus désigné que 
on XIII pour recevoir les communications du 
sar de Russie en vue d'une Conférence internatio- 
nale en vue de préparer le désarmement général et de 
atuer sur-le règlement. à venir des conflits entre 
es peuples par les moyens de droit, au lieu et De 
le la force des armes. = # 
es réponses du Vatican au premier message russe dë 
s d’août 1898 et. au second message (4) du comte - 
puravie, daté du mois de janvier 1899, nous sont 
anues par une. magnifique étude de M. Georges 
Goyau, l’un des maîtres les plus autorisés de l'his- 
ire religieuse contemporaine. Etude (5) sur la Con- 
rence de La Haye el le Saint-Siège, parue dans la 
ue des Deux Mondes du 1% août 1899 et dans le 
me ultérieur qui & pour titre Lendemains d'Unité, 
me, Royaume de Naples. $ 
En date du 15 septembre 1899, le cardinal Ram- 
la répond, au nom de Léon XIII, à la communi- | 
du ministre de Nicolas IL. La note diploma- , 
& cardinal . secrétaire d'Etat marque us 
ins profond de la société. internalionaic : 
tilution d’une recette d’utilitarisme politique, : 
icipe d'équilibre, aux règles fondamentales de la 
tice et du ne 5e la morale chrétienne et 
page de droit inter- 


, 6, . 260-164; 
31-134. 
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national chrétien, dont l'intérêt grandira encore à 
nos yeux si nous nous rappelons que le minutante 
de la secrétairerie d'Etat qui préparait alors chacun 
des écrits diplomatiques du cardinal Rampolla, se 
nommait Mgr Giacomo della Chiesa : le même qui 
devait, plus tard, être élevé aux dignités les plus 
hautes puisqu'il se nomme aujourd’hui le Pape 
Benoît XV. Lisons les principaux fragments de la 
note du 15 septembre : 


La noble initiative de Sa Majesté correspond à l'un des 
vœux les plus ardents du Souverain Pontife.- 

Le Pape relient que la paix ne pourra point trouver son 
assiette si elle ne s'appuie sur le fondement du droit public 
chrétien, d’où résulte la concorde des princes entre eux 
et la concorde des peuples avec leurs princes. 

Pour que cessent les défiances et les motifs réciproques 
d’offensive et de défensive, qui ont amené les Etats, de 
nos jours, à développer leurs armements, et pour qu'un 
esprit de paix, se répandant à travers les peuples de l'ani- 
vers, les amène à se regarder entre eux comme des frères, 
il faut que la justice chrétienne ait pleine vigueur dans 
le monde, que les maximes de l'Evangile rentrent en 
honneur, et que l'art difficile de gouverner les peuples 
ait pour facteur principal cette craïnte de Dieu qui est le 
commencement de la sagesse... 

On a voulu régler les rapports des nations par un droit 
nouveau, fondé sur l'intérêt utilitaire, sur la prédomi- 
nance de la force, sur le succès des faits accomplis, sur 
d’autres théories qui sont la négation des principes éler- 
nels et immuables de justice : voilà l'erreur capitale qui 
a conduit l'Europe à un état désastreux. 

Contre un si néfaste système, le Saint-Siège n'a pas 
cessé d'élever la voix pour appeler l'attention des princes 
et des peuples. Déjà, dans le moyen âge, à la faveur de 
Jheureuse unité de la chrétiepté, la voix des Pontifes 
romains trouvait partout un accès facile : elle réussissait 
par la seule force de son autorité à concilier les princes 
et les peuples, à éteindre les querelles par des paroles 
d'arbitrage, à défendre les faibles contre l'injuste oppres- 
Sion des forts, à empêcher la guerre, à sauver la civilisa- 
tion chrétienne. À 

Aujourd'hui encore, bien que les conditions du monde 
soient changées, le Pape ne cesse pas d'employer sa force 
morale, avec un constant souci, pour faire pénétrer dans 
les “esprits des peuples l'idée chrétienne de justice et 
d'amour, pour rappeler les nations aux devoirs récipro- 
ques ,de fraternité, pour inculquer le respect des autorités » 
établies par Dieu pour le bien des peuples, et pour opposer 
au droit de la force la force du droit, conformément aux 
principes de l'Evangile. 

Le 3o décembre 1S98/9 janvier 1899, nouveau 
message du comte Mouraviey aux puissances qui en- 
tretiennent des relations diplomatiques avec l’Em- 
pire de Russie. C’est le programme, en huit articles, 
des questions qui seront soumises à l'èëxamen de la 
future Conférence internationale. Le 16 janvier sui-” 
vant, M. Tcharykov en donne communication au 
secrétaire d'Etat de Léon XIII. La réponse du car- 
dinal Rampolla est datée du 40 février. 

Cette fois, nous quittons la sphère des ns 
fondamentaux pour entrer dans celle des réaksations 
actuellement eoncevables. Le cardinal Rampolla s'at- 
taché surtout au huitième article, celui qui est en 
rapport plus direct avec les préoccupations morales, 
comme avec les traditions historiques de la Papauté 
romaine. L'article était libellé en ces termes : 


Acceptation en principe de l'usage des bons offices, de 
Re A à ce ae pour des cas qui 


sy. né lest, dans ‘a ue 4e prévenir 
entre les nations. Entente au sujet de leur mode d'appli- 
cation et établissement d’une RE uniforme de leur. 
: emploi. - 


Le secrétaire d’Etat de Léon XIII répond par cette | 
adhésion motivée- : 


\ 


T1 manque dans le consortium international des Etats { 


x 


un système de moyens légaux et moraux propres à déter- 
miner, à faire prévaloir le droit de chacun. Il ne- reste 
la force. 


x 


dès lors qu'à recourir immédiatement à 


_sance militaire. 

ae l'encontre dun état de choses si funeste, l'institution 
” Ja médiation et de l'arbitrage apparait comme le 

remède le plus opportun. Elle répond à tous égards aux 
… aspirations du Saint-Siège. 

Peut-être — et ceci sera mieux mis en relief dans les 
discussions de la Conférence — peut-être ne peut-on pas 
espérer que l'arbitrage, obligatoire par sa nature même, 
puisse devenir, dans toules les circonstances, l'objet 4 
acceptation et d’un assentimient unanimes. 

Une institution de médiation, investie d'une autorité, 
‘ revêtue de tout le prestige moral nécessaire, munie des 
indispensables garanties de compétence et d'imparlialité, 
n’enchaînant “point la liberté dés parties en litige, screit 
° moins exposée à rencontrer des obstacles. 

En même temps, le Saint-Siège fait des vœux les plus 


ardents pour que, dans les Conseils des puissances, le prin- : 
cipe de la médiation et de Farbitrage trouve un accueil. 


favorable et soit appliqué le plus largement possible. 
Il accompagne de ses plus vives sympathies une telle 


toule sa bonne volonté pour qu’elle ait une issue favo- 
ble. Car il est convaincu que, si un accord international 
avait effectivement lieu sur ce point, il en résulterait, 
pour la cause de la civilisafton, un des plus heureux succès. 


n un mot, Léon XIIT adopte formellement, et 
; pour des motifs de ere le plus élevé, les propo- 
- sitions du gouvernement impérial de Russie. Le Pape 
_ comprend, du reste, et approuve les mitigations rai- 

. sonnables que va comporter lapplication des prin- 
cipes pour rendre possible l’acceptation d’un premier 

ct commun statut de droit international par l’en- 
semble des puissances. Il adhère donc par avance au 


* système de l'arbitrage facultatif, en attendant que, - 
- plus tard, l’heure puisse venir de l'arbitrage obliga-” 


toire. 


Le « veto » italien contre le Pape 


Le 6 avril 1899 est lancée la circulaire d'invitation 
des puissances à à la Conférence internationale de la 
7 Paix, qui doit se tenir à La Haye, par les soins du 
gouvernement de la reine :Wilhelmine. Les convo- 
_ cations portent la signature de M. de Beaufort, mi- 
nistre des Affaires étrangères du royaume des Pays- 
- Bas, et fixent au 10 mai la réunion inaugurale de 
la Conférence. 

Mais, tandis que toutes les re puissances étaient 
Da sant invitées, aucune convocation n'était 
adressée au pape Léon XIIT, plus désigné que per- | 
sonne pour collaborer au travail de la pacification du 
onde, et déjà mêlé aux tractations diplomatiques : 
avaient précédé la réunion de la Conférence. 


des conilits armés 


De à. 
: l'émulation des Etats dans le développement de leur puis- 


d'union sacrée. 


| l'ancien roi des Deux-Siciles, François Il, recevai 


‘proposition ; il se déclare toujours disposé à coopérer de - 


_& Oh ! permettez, permettez. Je suis seul Italien : 


‘ce Bourbon d'Italie. Mais nous pratiquerons- -cepen: 


algré le désir notoire du Tsar Nicolas IT et de 
reine Wilhelmine elle-même, les exigences com- 
minatoires du gouvernement italien déterminèrent 
tte exclusive, qui, dans les milieux diplomatiques, Su 


re résolvait par avance SPAS re 


pression universel ; 

Que s'était-il donc passé D. | 

Dans la première quinzaine -de” férié Re le e] 
ministre des Affaires étrangères du royaume d'Italie,. 
l'amiral Canevaro, avait. donne au gouvernement ac 
Saint-Péterbourg, au gouvernement de La Haye. 
que le Saint-Siège devait être tenu à. l'écart de 
la- Conférence et de tous les pourparlers interna- 
tionaux qui s’y rattacheraient, Faute de quoi, l'Italie 
s’abstiendrait de participer elle-même à la Confé- 
rence. 

Je ne me dissimule pas combien paräitra épineuse 
l'évocation de pareils souvenirs. 

Nul d’entre nous ne saurait oublier la fraternité 
d'armes qui, dans les jours de tragique angoisse que 
nous venons de vivre, nous unissait à AOEe sœur: 
latine l'Italie. 

- Et puis, quand il s’agit de querelles où se est 
en opposition Italiens contre lialiens, l'étranger, le. 
« barbare », qui, mettant le doigt entre l’arbre €b 
l’écorce, s’aventure dans le conflit, risque parfois dem 
désobliger ceux-là mêmes dont il soutient le part 
et de rétablir coptre né entre lialious, + une manièr 


à 
HU 


c'était Scienent DCE janvier 18915 


à sa table, à l'hôtel Vouillemont, rue de sd 
d’'Anglas, sept invités appartenant tous à la hautes 
société française. La politique triplicienne et anticlés 
ricalé de Crispi était alors à son maximum. Quelques | 
uns des convives, surtout le comte Armand, beau 
frère de Mer d'Hulst, s’emportèrent avec: violence! 
contre « cet animal de Crispi ». : 

Le roi François II les interrompit en souriant 


- Un soir, 


pour défendre un Italien contre. sep De 
Ménagez-nous ! »- 

En parlant des ministres et diplomates as 
iemps de la première et de la seconde Conférences 
de La Haye. nous tiendrons compte du spirituel, 
conseil donné à& des Français par ce noble roi détrôné,s 


2 


dant, même à l'égard des Italiens, le -précepte 
Cicéron rappelé par Léon XII : « L'histoire ne doit 
jamais rien dire de faux, mais ne doit La avoir ea ù 
de dire ce qui est vrai. » k 

Le gouvernement italien demeurait hanté par 1 
question romaine, par Ja. crainte que le délégué del 
“Léon XIIL à La Haye profitât de sa présence dan 
une Conférence internationale pour soulever inopi 
nément, devant les puissances étrangères, le pro: 
blème de la souveraineté territoriale du Saint-Siège 
un peu conime, jadis, le comte de Cavour, admis a 
Congrès de Paris après la guerre de Crimée, .avai 
trouvé moyen d'y. introduire 1e Dee rP 
montaises et italiennes. SERRES 0 
Er vain, le comte Mouravier. ail ‘observer q 


Aero dè Sete espèce. La Soie mn 80 


Je. fait même » d'être: nor et de oo 
onsidéré comme une personne de droit interna- 
? (1). Son admission à à La ue a donc PE 


inet laissait dire, et, dv : puissances. étran- 
es _maintenait - son opposition, déclarant qu al 
pendu c peu une SES l'admission. du Pape à Ja 


F 


alien. dans la Triple Alliance et qui n'adhérait 
ès ie enthousiasme aux initiatives 


rence. “AEpire allemand fit 
des grandes puissances refusait 


: son. Tour. 
ie toutes les décisions qui 

2 
ises par la Conférence : : et, comme 


+ 


du pro et voulaient. absolument aboutir 


ns 


ne vouRit à aucun prix donner 
meer Dog d'abs- 


4 


un résultat 0! 


açait les béni de 
t dont auraien ue 


agpanimité, je dirai. 
_de manifester aucune 


éral 


L'’abstention de. 


mt see avec ke conclusions 
P, { 


fe cd 


es plénipotentiaires ble à 


Rendre plus rare et moins sanglant le terrible jeu, 

: guerre et préparer ainsi les voies pour une vie soci EYE 
| plus calme, c'est une entreprise de nature à faire resplen+ Es 
dir dans l’histoire de la civilisation celui qui a eu l'intel 
ligence et le courage de s'en faire l'initiateur. Nous l'avons 
saluée,dès le principe avec le zèle qui convient en pareille 
circonstance à celui qui détient dla mission. suprême de 
promouvoir_et de répandre sur la terre les douces vertus 
de l'Evangile. Et Nous ne cesserons pas de faire des vœux 
‘pour que l'effet réponde, abondant et général, à ses hautes 
intentions. 

La mission dé l'E glise est pacifique ce ob par 
sa nature. Il suffit de rappeler combien de fois il est 
arrivé aux pasteurs romains, de mettre un terme à des 
oppressions, d'empêcher des guerres, d'obtenir DT trêves 
des accords, des traités de paix. 

Malheur à la civilisation des parle si, à certaine 
heures critiques, l'autorité papale ne fût point accourul 
pour mettre un frein aux instincts inhumains de l'amb 
tion et de la conquête, en revendiquant, de droit et 
de fait, la suprématie naturelle ‘de la raison sur la 
force! J’en atteste les noms indissolublement associés 
d'Alexandre IIT'ét de Legnano, de saint Pie V et de is 
pante. RUE 


“Le discours de Léon XII fournit à $ reine Sun LS 
mine l’occasion de rendre un hommage gracieux et 
public à l'influence pacificatrice du Siint: Siège et de 
solliciter, de la part du Pontife, une déclaration 
solennelle- dont lecture pourrait être donnée à Ja 

- Conférence de La Haye. On atténuerait ainsi, dans 
la mesure du possible, le scandale: de l'exclusion du 
- Saint-Père. 


A Sa-Saintelé le Pape. 


Très AUGUSTE PoNtTirE, 
Votre Sainteté, dont la parole be s'est toujours 
“élevée avec tant d'autorité en faveur de la paix, ayan 
tout récemment, dans son allocution du 11 avril dernier 


: exprimé ces sentiments généreux plus spécialement, 


rapport aux relations des peuples entre eux, j'ai cru. de. 
? 
mon ou de Lui ee me à la: arr te 


‘j'ai eue SOUE G zo prochain, 

La. Haye, qui sera chargée de rechercher les moyens : 
pres à diminuer les écrasantes charges militaires actuel 
et à prévenir, si possible, les guerres, ou, du moins, à @ 
adoucir les conséquences, 

Je suis persuadée que Votre Sainteité verra d'un œil 
sympathique la réunion de cette Conférence, et je serais 
très heureuse si, en me témoignant l'assurance de cette. 
= faute sympathie, Elle voulait bien donner son préoic 
appui moral à la grande œuvre qui, d’après les génére 
. desseins dû magnanime empereur de toutes les 7. 
sera élaborée dans ma résidence. D. 

Je saisis avec empressement l'occasion présente, tas 
Auguste Pontifé, pour renouveler à Votre Sainteté 
rance de ma haute estime et de mon dévouement. 
sonnel. j 

Hausbaden, le 7 mai 1899, 


+ Nous ne re qu'avoir pour re la lettre 
on Votre Majesté, Nous faisant part de la réun 
dans Ja- “spl, qu son réfaume, de . ste 


F3 —. appui moral. 


soit pour l’auguste initiateur de la Conférence et pour 
Votre Majesté, qui s’est empressée de donner à celle-ci 
une honorable hospitalité, soit pour le but éminemment 
moral et bienfaisanf auquel tendent les travaux qui déjà 
y sont inaugurés. | N 
__ Pour de telles entreprises, Nous estimons qu'il entre 
tout spécialement dans Notre rôle non seulement desprèter 
un appui moral, mais d'y coopérer effectivement, car 
il s'agit d’un objet souverainement noble de sa nature 
et intimement lié avec Notre auguste ministère, lequel, 
Xe de par Te divin Fondateur de l'Eglise et en vertu de tra- 
ons bien des fois séculaires, possède une sorte de haute 
vestiture comme médiateur de la paix. En effet, lau- 


| nations ; elle embrasse tous les peuples, afin de les con- 
_ fédérer dans Ja vraie paix de l'Evangile ; son action pour 
promouvoir le bien général de l'humanité s'élève au- 

_ dessus des intérêts particuliers qu'ont en vue Les divers 
chefs d'Etats, et, mieux que personne, elle sait incliner 
_ à la concorde tant de peuples au génie si.divers. 

(à L'histoire, à son tour, vient témoigner de tout ce qu'ont 

fait nos prédécesseurs pour adoûcir par leur influence les 
= lois malheureusement inévitables de la guerre, arrèter 
__ même, quand surgissaient des conflits entre peuples ou entre 
princes, lout combat sanguinaire, terminer à l'amiable 
les ‘controverses les plus aiguës entre nations, soutenir 

courageusement le droit des faibles contre les prétentions 
des forts. 

Et Nous aussi, malgré l'anormale condilion où Nous 
= sommes réduit pour l'heure, il Nous a été donné de 
d + metire fin à de grands différends entre des natiôns illustres 

comme Ja Germanie et l'Espagne ; et, aujourd’hui même, 
Nous avons la confiance de pouvoir bientôt rétablir Fhar- 
… monié entre deux nalions de l'Amérique du Sud, qui ont 
: soumis À Notre arbitrage leur contestation. 

. algré les obstacles qui peuvent surgir, Nous conlinue- 

3 _rons, puisque le devoir Nous en ineombe, à remplir celte 
A à traditionnelle mission, sans aspirer à d'autre but que le 
© bien public, sans convoiter d'autre gloire que celle : de 
servir la cause sacrée de la civilisation chrétienne. 

Nous prions Votre Majesté de vouloir bien agréer les 
sentiments de Notre particulière estime et Fexpression 
sincère des xœux que Nous formons pour sa prospérité 
et celle de-son royaume. 


Du Vatican, le 29 mai 1899. 


Leo PP. XHIE.- 


£ Quelle publicité allait-on donner à celte importante 
_ Lettre du Pontife de Rome ? La méfiance italienne 
persistait avec ténacité. La menace parut dans cer- 
5 journaux de la péninsule, la rumeur cireula 
_ même à La Haye que, si un hommagé quelconque 
_ était rendu à l'autorité de Léon XII, les délégués 
italiens avaient pour instructions de soulever un 
incident ou même de quitter la Conférence. . 
. I} fallait cependant éviter pareil esclandre. Ea 
reine Wilhelmine laissa la Conférence remplir inté- 
_  gralement le programme de ses travaux sans Jui 
_ communiquer le message du Vatican. Puis, le dernier 
_ jour, 29 juillet 1809, à la dernière réunion plénière 
__ de la Conférence, tout juste avant de prononcer la 
_ clôture de l’assemblée, M. de Staal, principal repré- 
sentant de la Russie et président de la Conférence, 
a aux plénipotentiaires lecture publique de la 
€ e du Pape Léon XIII à la reine des Pays-Bas. 


. grâce à ce délicat et ingénieux artifice, l'aréopage | 
: in ternational de La Haye ne fermina ses assises 


| Nous Nous empressons te Fe vives FAUNE \ 


torité du Pontificat suprême dépasse les frontières des 


_de l’ordre Sridique international. HA 
Néanmoins, le Pontife romain n en pas part 
à la Conférence de la Paix. Il ne figurait pas p 
les signataires et les garants des conventions ado 
tées par la Conférence: au sujet du droit de paix « 
de guerre et, en particulier, du règlement pacifique 
des conflits internationaux. Ainsi était privée l’œuvr 
de Ja Conférence de la plus enviable consécratic 
morale qu elle püût recevoir, Ainsi était frustrée ai 
tention formelle et notoire de l’auguste Tnaimeur d 
Ja Conférence, le Tsar Nicolas Il. | 
C'est ici, je crois, le lieu de rendre tien à 
a noble mémoire de ce souverain, dont l’énergi 
’égala pas la droiture, mais dont le nom den 
associé à des initiatives du caractère le plus généreun 
Il faut redire, contrairement à des calomnies 
surdes, que Nicolas IE fut toujours, comme son pèr 
un loyal et fidèle ami de la France. L'horreur tra 
gique de sa destinée grandit encore le respect € 
à sa mémoire : surtout lorsque l’on compare le T! 
Nicoläs aux utopistes qui l'ont renversé ; aux misé 
sables qui, après sa chute, ont ruiné et déshon 
la Russie ; aux Jâches enfin qui l'ont assassiné, 


Aptitude juridique de la Papauté à être. ‘admise 
aux futures Conférences d'arbitrage Lt en 
« Etats » et « Puissances » 


Ecarter le Pontife romain de la Conférence inter# 
nationale, c'était beaucoup. Mais ce n'était pas tou 
Une Cour permanente d'arbitrage inter 
était constituée à La Haye et aurait compétence ‘pa 
résoudre les cenflits que lui. déféreraient les puis 
| sances en litige. 4 à 

Que le Pape déclarât bis donner son l 
adhésion aux protocoles de La Haye, comme pours 
rait le faire éventuellement tout autre Souverain ot 
Chef d'Etat non représenté à la Conférence ; par Je 
fait même, il deviendrait l’une des hautes partie 
contractantes, et ses représentants préndraient placé 
de plein droit parmi les juges de la Cour permanenté 
d'arbitrage. Le Saint-Siège se trouverait ainsi réin 
tégré dans les assises de l'Ordre juridique Intern 
tional. 

C'est ce que 1 Gouvernement bis Ati 
fermement résolu à ne pas tolérer. Toujours la han* 
tise_ d’une résurrection possble de la question romaine 
Toujours la hantise de s'opposer au —raÿonnemen 
international de la Souveraineté du Pape, avec 
désir. de donner à la question pontificale l’aspe 
d’une affaire italienne, à are HAIQTANERE ente 
Italiens. se ‘æ 

Il fallait donc trouver eee de ee imposs 
sible l'adhésion officielle du Pape Léon XI aux pros 
tocoles de la Conférence de La Haye et J’admissionk 
du Saint-Siège à la Cour permanente d’arbitrag 
international. Et il fallait trouver aussi une p 
sance amie et complaisante qui, en relour de certa 
avantages politiques. où économiques à recucill 
dans le monde méditerranéen, consenfit à faire, con 
la Papauté, le jeu de l'Italie officielle, tout en ép 

_gnant à l'Italie officielle le rôle odieux de. ’acha 
‘encore ee Ain Lun contre le se S 


HAE 


5 


ante qui voulut bien 


C4 
le rôle de personne interposée, fut le gouver- 
t britannique, 08 à la Conférence de 
e par lord Pauncefote, 
Le noble lord formula, au nom de la Grande-Bre- 
ie, celte exigence - impérieuse qu'aucune puis- 
ne pourrait faire agréer son adhésion publique 
mx protocoles de la Conférence et se voir admise 
Ja Cour d'arbitrage international si son admission 
btenait pas, au préalable, le consentement una- 
des puissances déjà représentées. 
Pareille prétention souleva des objections assez 
es. Les plénipotentiaires britanniques furent intrai- 
bles. La- discussion devint parfois houleffte, sans 


avouer en toute candour que la question débattue 
it cellé de la participation éventuelle du Pontife 
main aux assises internationales. Le comble de l’art 
ait de prolonger l’épineux débat sans dire jamais 
nel en était l'enjeu véritable. 

DPirialement, l'Angleterre cut gain de cause, et, 
âce à elle, les prétentions italiennes triomphèrent, 
article 60 de la Convention de 1899 sur le règle- 
“nent pacifique des conflits internationaux subor- 
“lonna les adhésions futures à une entente ultérieure 
mire les puissances déjà représentées. Le même dis- 
silif reparut, à la éeconde Conférence de La Haye, 
1907, dans | reel 94 du nouveau protocole inter- 


Les los le les Dlns qui n'ont pas 

convites. à là deuxième Conférence internalionale de 
Paix pourront adhérer à Ja présente Convention feront 
‘objet d'une entente ultérieure entre. les puissances con- 
Dirociantes. 


Éert ainsi Ja Fe romaine, déjà exclue de Ja 
BContérence, demeura efclue des organisations juri- 
» diques internationales qui devaient pourvoir au 
* maintien de Ja: paix du monde. L’une des consé- 
}quences de cetté: décision sera qu'en 1907 Pie X 
| sera tenu à l'écart de la deuxième Conférence de la 
Paix, comme Lébn XHYYavait été de la première en 
: 1809. 

®  Ayouons-le pourtant. On évila une formule pire 
et plus radicale encre, Toute espérance d’avenir nc 
Au pas rigoureusément interdite. C C'était, du moins, 
quelque chose 1 

D'après le texte du projet de convention qui avait 
» été primitivement soumis à” l'examen de la Confé- 
«rence, la Papauté aurait éfé exclue à jamais. On 
envisageait comme possible, sous réserve du bon 
ir des Ceninqr À contractantes, que l'adhésion 


} actuelle du droit public, 
sairéement une souveraineté 
| depuis la”chute du pou- 
 temporé], I ité n'est plus un Etat, L’exclu- 
| du, Saint-Siège issait donc absolue, tant que 
Souver: neté du ape demeurerait, comme aujour- 

, ue Souveraineté Li del et non pas ter- 


de rédaction de J'Acte 
a ha et le Li 


foriale : de 


éminent de ses membres, le grand jurisconsulte 
Louis Renault. 


be territoriale. 


nul diplomate eût cependant la maladresse, 


“reconnu 


Celti-ci présenta un rapport oral, 
à la fois complet, précis, lumineux, qui occupa les 
séances des 25, 27, 28 juillet 1899, ét qui, donnant, 
sup chaque point litigieux, la formule exacte des 


"conclusions de la Conférence, obtint de l’assemblée 


un suffrage unanime, 

Professeur de droït international à la Faculté de 
droit de l’Université de Paris et à l’Ecole libre des 
Sciences politiques, successeur d’Arthur Desjardins 
à l’Académie des Sciences morales et politiques, Louis 
Penault exerça un rôle considérable en France et en 
Europe. Il poursuivit une grande œuvre de systéma- 
sation du droït international public et privé. Re- 
présentant de la Frañce à presque toutes les Confé. 
rences internationales des trente dernières années, 
il fit pénétrer quelques-unes des idées qui lui étaient 
chères, non seulement dans les textes officiels, mais 
encore dans la pratique. juridique de la plupart 
d’entre les Etats du monde contemporain. Plus que 
personne, Louis Renault contribua au mouvement 
remarquable qui, de nos jours, tendit à réaliser, en 
plusieurs matières délicates, l’harmonie et l’unifica- 
tion internationale des règles du droit. 

Dans son rapport oral sur la formule définitive de 
L'articJe concernant la faculté d'adhésion au protocole 
d'arbitrage international, Louis Renault proposa ingé- 
pument de substituer le mot Puissance au mot Etat : 


Les conditions auxquelles les Puissances qui n’ont pag 
été conviées... pourront adhérer à M présente Convention... 


Le mot Puissance a, en effet, une signification plus 
générale et peut désigner non pas seulement la sou- 
véraineté territoriale d’un Elat, mais aussi la condi- 
tion juridique d’un personnage diplomatiquement 
comme, souverain, même sans territoire 
indépendant : condition qui est celle de la souverai- 
neté personnelle. La Papauté n’est plus un £taf, 
mais elle demeure une Puissance. Admettre la substi- 
tution du mot Puissance au mot Etat dans la Conven- 
tion de La Haye était donc admettre la non-impos- 
sibilité d’une admission éventuelle de la Papauté 
romaine à la Cour permanente d'arbitrage interna- 
tional. 

Qu'allait objecter la délégation italienne ? 

Le représentant principal du roi Humbert à Ja 
première Conférence de La Haye, un vétéran de la 
diplomatie et l’un des artisans de l’unité italienne, 
spirituel vieillard, dont j’ai entendu Albert Sorel 
vanter l’étonnante séduction, le comte Nigra; se 
montra beau joueur. Lorsque fut soumise à la Confé- 
rence, par Louis Renault, -la proposition de substituer 
le mot Puissance au mot État, il cligna de l’œil der- 
rière son monocle, et dit en souriant : « Je vois bien 
pourquoi ! » Mais, jugeant suffisante la stipulation 
qui subordonnait à une entente ultérieure des Puis: 
sances représentées l'adhésion ‘éventuelle du Pape, il” 
eut l'élégance et le bon goût de n'’élever aucune 
objection contre l’emploi d’un terme qui n’excluait 
pas la possibilité de cette admission, La rédaction de 
Louis Renault fut agréée en 1899, puis maintenue 
‘en 1907. 

Ces détails sur des débats et incidents ‘auxlquels 
donna lieu la question pontificale à la première Con- 


ee de Ea Ée ont té NES 


reprises et avec une grande nétieté par Louis Renault | 
aux Re d'y faire Se ; 
-et-des convois de ravitaillement, et qui décident 


Jui-mème : et je consignai son | témoignage par écrit, 
xme foi notamment dès l’année 
xgxo et une fois en ra16. Que l'en me pardonne cette 
indication d'ordre personnel ; j'ai cru devoir la 
fournir pour manifester Forigine et l'authenticité 
historique des faits, généralement peu connus, qui 
viennent d'être rapportés. 

Résumonsnous. Grâce à un délégué français, les 
deux Conférences de La Haye ont donc rccônnu tout 


au moins l'aptitude officielle et diplomatique de la 


Papauté romaine, de la Puissonce pontificale, à être 
- admise quelque jour, si les autres Puissances y con- 
Aasient. à siéger au tribunal des arbitres de la paix 
“ei des Kégisiateurs du droit international. 

Parmi les nombreux services rendus aux plus 
nobles causes par Louis Renault, l'illustre juriscon- 
sulte dont les tractations de la paix de Versäïlles nous 
font plus que jamais regretter l'irréparable perte, il 
en est peu qui honorent autant sa grande mémoire 

"que son intervention efficace, à La Haye, en faveur 
des droits souverains et de la mission pacilicairice du 
Saint-Siège de Rome. 


Pourquoi il faut mettre un terme 
à Fabsurde exclusion de la Papauté 
Ce n'est pas ici le lieu d'étudier les travaux des 
deux Conférences de La Have, de montrer les résui- 
iats partiels qu'elles obtinrent dans la voie de l’ar- 
bitrage international, de montrer surtout les Jacunes 
que présenta leur œuvre cf qui expliquèrent leur 
- Ementable inefficacit£ lors de l’épouvantabie cata- 
… «Wwophe guerrière de 1914-1918. Ce problème, j'ai 
tenté de le discuter ailleurs. 
= = mérite certain des protocoles de La Haye, ceux 
- de 1899 et ceux de 1907, est de consfituer, sur la plu- 
part des points qui appellent une législation com- 
mone à tous les peuples, une codification excellente 
-des règles du droit international public. Malgré son 
inachèvement, la Convention pour le règlernent paci- 
-Hique des conflits intcrrationaux mérite de grands 
éloges. Particulièrement remarquables sont, d'autre 
part, l Convention concernant les droïfs et les 
devoirs des Puissances et des personnes neutres ên 
temps de guerre sur terre et le règlement concernant 
les-lois de la guerre sur terre. Tous les théologiens 
catholiques qui ont étudié ces textes y ont reconnu, 
“a juste fitre, une exacte et heureuse adaptation des 
principes du droït raäturel, en harmonie avec Îles 
conditions maiérielles et les exigences morales de la 
Socfé coniemporaine (1). 
C'est dans les Conventions de 14 Haye qu’on 


{1} Cf. O0. À., & 50, pp. 55-58 : Décisions de le Con- 
férence de la Paix de 1899: — £ 94, pp. 34-36 : Acte 
finsi de la Conférence de 1607; — ibid, pp. 36-38 - 
Convention rehtive à l'ouverture des hostilités (1997) : 
ibid, pp. 58-47 : Convention relative à l'établissement 


ée 1900, une fois en 


- fait, par une puissance neutre, de repousser; 


de guerre, les moyens licites et illicites de nuire . 
- Fennemi, 


- souveraineté, que l’oc 


même passer pour l'avoir jamais violée. 1 


efficacité sur beaucoup d'âmes. 


« Ne peut être considéré comme un acte hostile 


par la force, les atteintes à sa neutralité » 
C’est là encore que l’on peut lire les formules 
cises qui concernent les belligérants, Jes pris 


les droits de: l'autorité militaire - 
4erritoire de l'Etat ennemi. Jamais texte de 
public n'avait mis en pareil relief da di 
morale ct juridique, si importante à établir, 
l'occupation ef J'annexion. Jamais texle n 
aussi hfureusement défini la permanence du droït 
occupation étrangère ne su 
pas à détruire, et le simple rôle d'administrateur 
d’usufruitier qui revient à l’Etat occupant. 
11 est déplorable que l’œuvre juridique des € 
rences de La Haye soit demeurée aussi inconnue « 
incomprise qu’elle l’a élé dans presque tous les pay 
du monde et dans presque tous les milieux socïai 
Les règles tutélaires du droit des gens auraient 4 
je pense, moins inefficaces si elles avaient été mi 
connues, mieux comprises, entourées partout Ê 
plus haut prestige moral. é 
Non pas que les belligérants qui, dans : 
terminé, auraient voulu s’en affranchir, ne { 
pas pu. Mais ces mêmes belligérants n'auraient pa 
cru pouvoir, sans un frop grave dommage 
pour leur cause et leur patrie, les-violer aussi 
ralement, aussi cffrontément que lés Al 
sont permis de le faire entre 1914 et 1918. F 
le cas de la Convention de Genève, entourée. 
tout autre prestige que les Conventions de La Haye 
en beaucoup de ses articles, ja Convention de { 
a été moins mal observée ; aucun belligérant 


n’est pas négligeable et tend à rendre la guerre 
peu moins atroce. | 

Supposons maintenant que Léon XHI ait éér 
senté à la première Conférence de La Haye, en x 
et Pie X à la deuxième, en 1907. Les règles 
laires du droit internationa! auraient bénéficié 
prestige moral et sacré que leur auraït garanti 1 
probation solennelle ét la collaboration même du Po 
tife romain. Les articles essentiels des Conven 
de 1899 et de 1907 auraient été vraisemblablem 
prormulgués, commentés, à titre de règles oblis 
foires de la morale des nalions, dans quelque decur: 
ment ponfifical adressé à l'Eglise universelle, 

Les rnémes principes de morale et de droit 
é£, en chaque pays du monde, inculqués à des mil 
lions de consciences par les Lettres pastorales des 


+. 
AUTA 


ques, l’enseignement théologique, Ja édicatic $ 
ecclésiastique, les catéchismes diocésains. C'est ainsby 

que, depuis trente ans, ont été persévéramment k 
posées les applications les plus nécessaires des do He, 


trines traditionnelles sur,la justice et la messe - 
problèmes actuels du capital et du travail. E ne 
ment dont il serait difficile de contester la f récit 


En malière de morale internationale, de n 0 


hs nie, l'attitude 
; romaine, n'aurait probable- 
4 y été sans provdquer l'émulation des Eglises 
en es, l'émulation méme des groupements 
chrétiens, De puissantes. influences religieuses, 
Le ”, sociales, sc seraient exercées le plus 
sement possible à faire partout comprendre 
voler par les peuples lé Code contractuel de Ja 
| nations, 
nest vraiment pas téméraire de croire que la 
ration des représentants de Léon XII et de 
aux deux Conférences de La Haye auraient 
, directement ow indirectemeñt, à rendre 
s auguste. et moins inefficace cette grande œuvre 
acification des peuples par le règne du droit. 
W Ja daté où nous parlons, n’y aurait-il pas d’au- 
“Conventions internationales se rallachant au 
» ordre de problèmes que les deux Conférences 
de La Haye, mais portant beaucoup plus haut et 
éaucoup plus loin leurs ambitions pacificatrices ? 
! és Conventions internationales n'ont-elles pas été 
ibérées, comme celles de La Haye, en dehors de 
7 participation du Saint-Siège de Piome, ne s8e- 
eut-ciles pas rédigécs de manière à rendre illégale 
oute collaboration future de la Papauté romaine, 
ins méme maintenir la clause qui réservait diserè- 
s l'avenir, et que le-grand jerisconsulte Louis 
mul sut faire agréer aux plénipolentaires de La 
aye © Les causes ct° les influences qui viennent 
xclure le Saint-Si des assises présentes et 
es de la Société dés Nations ne seraient-clles pas 
tiques aux causes et aux influences dont nous 
ns décrit l’action dissolvanté à propos des trac- 
Hilions internationales de 1898 ct de 1899 ? 
MY ne manque pas de voix amies pour nous dire 
“que protester contre celte exclusion est inulile et 
“mpolilique, car les puissants du jour sont parfai- 
L résolus à ne tenir aucun compte de nos do- 


Uéances. 
« Voilà une résignation que je n’admeltrai jamais. 
x - Une grande cause doit être défendue parce qu’elle 
4 juste, ct non pas parce qu'elle est populaire. 
_ Lorsqu'une maladie contagieuse menace de décimer 
population, les médecins qui recommandent cer- 
is cs abstentions.. prescriles par l'hygiène ou cer- 
s Hromunisalions sanclionnées par l'expérience, 
6 LR paraître, à l'égard des fantaisies régnantes, 
65 censeurs fmportuns et moroses. La foule refusera 
eut-étre de les croire et continuera de s'empoisonner 
o satisfaire <es ses engou ct ses caprices. Les 
récheurs de auront parlé dans le désert et 
lophétisé en sain, Céla n’empéchera pas que ce sont 
ty avaient raison, AA Gisient en utiles ser- 
du bien public, et que la majorité réfrac- 
à leurs avis compsefiait une erreur formidable 
sasireuse. , 
nons le rôle inbtat, de rendre \éoignage aux 
impopulaires, mais nécessaires. 
n disait naguère, dans sa magnifique Con- 


autant qu’elle peut 


ie ». 
1: 
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chrétienne des Nations le cher 
de F'Un de Louvain Mgr De- 


u faire RE à l'Eglise. 
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Oui, quand il s'agit d'accomplir une tâche qui 
rencontre Lant d'obstacles, dont les cauges plongen# 
leurs racines au plus profond de l'âme humaine, 
pourquoi Ja plus grande puissance morale du monde, 
héritière des immortelles promesses du Dieu dé 
Paix, serait-elle Ja seule que l’on ne convierait pas À 

Yves px LA Briène, 


LE ‘LIVRE JAUNE’ DU CARDINAL MERCIER 


La conscience catholique 
contre la force allemande 


‘‘DEFENSOR CIVITATIS” 


Le jeudi 17 octobre 1918, à 3 heures de l'après- 
midi, le baron von der Lancken, chef du département 
politique du Gouvernement général de la Belgique, se 
présentait à Ja porte de l'archevéché de Malines. 
Introduit auprès du cardinal Mercier, il lui remit, au 
nom du Gouverneur général et du Gouvernement de 
Berlin, rédigée en français, la déclaration suivante : 

Vous incarnez pour nous la Belgique occupée, dont vous 
êles le pasteur vénéré et ésoulé. Aussi est-ce à vous que 
Monsieur le Gouverneur général el mon - Gouvernement 
ont chargé de venir annoncer que, lorsque nous évacue- 
rons votre #01, nous allons vous rendre spontanément el 


de plein gré les Belges prisonniers poliliques el dépor- 
tés (s). 
C'est par ce texte révélatcur, si honorable — dans 


toute la force du terme —- à la fois pour l'Eglise 
catholique et Ja civilisation occidentale, que se ter- 
mine le recueil des lettres échangées entre Bruxelles 
et Malines, entre le fonctionnaire et le prélat, entré 
l'Allemand ct le Belge, entre le Germain et le Latin, 
entre Ja force et le droit, rendant les quatre années 
du cauchemar mondial, ct qu’on livre aujourd’hui 
à la lumière. 

On avait demandé bien des fois et de côtés Lien 
divers, notamment d'Amérique, à $, Em, le cardinal 


Mercier d'écrire &es mémoires, I| lui a semblé plus 


digne de son caractère, plus conforme aussi à son 
rôle, d'ouvrir largement au public ses archives. L’en- 
vahisseur parti, les docurnents restent. Que l’huma- 
nité juge, et sur pièces ! Notre curiosité doit demeures 
sévère, I ne s’agit pas de pitloresque, mais de vérité, 
Une publication scientifique 

Nous avons Jà tout ce qu'il faut pour une informa- 
tion sûre, Dédaignant avec raison l’ordre strictement 
chronologique, qui n’eût abouti qu’à la confusion, le 
savant éditeur de ce fonds incomparable en a distribué 


(x) La Correspondance de 8. Em, le card, Mercier avec 
le Couverneurs général allemand peridant l’occupalion 
1945-1913, par Fennann Mayence, professeur à VUniversité 
de Louvain. Un vol. grand in-16 a 506 pages. (Paris, 
Gabolda, Bruxelles, Dewit, 1919.) Le texte cité ci-dessus 
se trouve à la page 433. 


CR aan" Lisa 


déployé par le SR en faveur de ses concitoyens, | 
_ ainsi que des persécutions mäladroites dont il fut l'ob- 
jet. Avec raison, M. Fernand Mayence reproduit inté- 
gralement en appendice les cinq Lettres pastorales du 
cardinal ayant donné lieu à des conflits avec le Gou-- 
vernement impérial. Ajoutons enfin que cette docu- 
mentation copieuse et fort étudiée — c'est ainsi que 
les originaux allemands nous sont ComManIques sel1- 
lement en traduction, mais une traduction qu'on sait 


fidèle — s'accompagne de notes, d’introductions, de | 


_ conclusions explicatives. Quand de cas le requiert, des 
conversations entières du cardinal avec les représen- 
Ÿ tants de l'autorité occupante sont reproduites avec une 
sûreté de détail qe la sténographie envierait. A elles 
_ æules elles fourniraient la matière de maints cha- 
Ke pitres (1). 
C’est donc là une source de premier ordre que le 
. cardinal fournit aux historiens, aux juristes, aux dra- 
maturges, aux philosophes. Mêlé comme il le fut aux 
événements les plus graves; épié, on peut le dire, du 
monde entier, dans les moindres gestes qu'il allait 
_ faïre et dont la portée serait si grande, il a voulu que 
l'on pût revivre avec lui et contrôler avec une liberté 
absolue les grandes journées dont il avait élé l'acteur 


Se . 


Le dossier de la patience et de la charité 


Mais, par da force des choses, ce n'est pas seule- 


_ ment un document de haute science que le prince de - 


açable d'une charité toujours en éveil, d’une 
ce qui ne se dément jamais, que nous avons là 
sous les yeux. Page par page, requête par requête, 
> rebuffades en proyocations, nous parcourons én sa 
x pagnie le chemin si dur que Ÿ’Aïlemand lui à 
Aipocs. S'agit-il d'enrôlements forcés, d'arrestalions * 
_ arbitraires, ‘d'atteniats inavouables, de dénis de jus- 
tice impudents, de déportations sauvages, de_tracas- 
series mesquines, de spoliations, d'incidents bur- 
lesques ou tragiques, toujours Îe cardinal s’élance 
pour intercéder, pour protester, pour réparer le tort 
le droit a subi. Rien ne lui coûte ; rien n'est trop 

bas pour ses peines. 
Faut-il ravitailler en aumôniers les déportés belges 
. en nee > (2) Protester contre la réquisition 
: > (3) Protéger l'indépendance de ses prè- 


er a permis de divulguer, c'est le témoignage 
Fe. 


des cuivres ! 
_ tres ? (4) Obtenir la libération des médecins et phar- 
Je _maciens belges à Heidelberg ? (5) Améliorer le régime 
des détenus 2 (6) Empêcher toute prescription de cou- 
rir en faveur de la « séparation administrative », c’est- 
_ à-dire du morcellement de la patrie belge en Flandre 
et Wallonie ? (7) Rappeler à l'ordre certains aumô- 


12 
EL (r L'entres ue du cardinal avec le baron von der Lancken 
_ au sujet de la Lettre pastorale « Appel à la prière » couvre 
les pages Se-105 ; celle au sujet de la Lettre pastorale « La 
voix de 
… 778, ele. 


(2) Pp. 13 et suiv., 386 et suiv. 
Pp. 346 et suiv. 
. 47 et suiv., 5g et suiv. g 
Php. 54 et suiv. 


5) Pp. 104 et suiv., rx et suir. 
7) Pp. 351 et suiv., 4ro-et suis. 


caractérise une attitude, celle du cardinal lui- 


», Îes pages 275-280. Voir aussi pages 26-27, 


Ve 
Publiée également en 


pour e Er a (3), des EE à Lh mA Préciser 1 
| points de doctrine les plus abscons? Le cärdin 
Mercier précise, bataille, proteste, risque sa liberté € 
quelquefois l'emporte (5), à force de droiture, » 
courage et d'intelligence 


Prêtre et. citoyen 


Deux ATEN vertus l'ont animé dans celle : 
de tous les instants et qui dura quatre snpsett Ré 
ef le patriotisme. È 

Laissez-moi vous dire, écrivait-il g ie Le au 
baron von Bissing (6), que vous connaissez mal mes fidèle} 
diocésains… Je leur aï-parlé le langage d'un père qui @lh 
confiance duns ses fils. Je leur ai dit que je connais leu 
douleurs et, parce que je lés connais, suis à même € 
compalir ; je leur ai exposé, dans son intégralité, la di 
trine évangélique sur leurs relations avec le Pouvoir qi 
temporairement, occupe une _ partie dé nos provine 
quels que soient les sentiments qui vibrent dans l'inti 
de nos âmes, leur ai-je dit, vous devez, dans vos 4 
extérieurs, respecter les règlements du Pouvoir occup 
sous la seule réserve de votre conshicage CHEGRPES el 
votre dignité Petrioique .'. N à 


L'expression est à retenir entre Loue, parce qu 


Ce fut une grande conscience chrétiéne en D 
temps qu'un grand patriote belge ; et la racine de son M 
patriotisme, où la chercherons-nous ailleurs que dam 
sa foi? A plus d’une reprise, le cardinal Mercier off 

au monde un spectacle qu'il n'avait guère vu | 
le Kulturkampf, comme si c'était le triste. privil 
de l'Allemagne de redonner du ressort à la fé 
catholique, celui d’un évèque ‘désarmé résistant à l'ins 
justice de la force en armes. 4 

Le 1% janvier 1915, par exemple, il publiait une . 
pastorale de l'inspiration la plus élevée : « Patriotismes 
_et endurance » (7), qui eut pourtant le don d’e2 
l'autorité occupante, Dès le 2 janvier, trois envoy 
du Gouverneur sé prése.-tent à l'archeyèché pour 
demander des explications et enjoindre au cardi | 
‘de ne pas quitter Malines. Le 4, von Bissing serre den 
plus près la question, Ce qu’il voulait, c'était que fes 1 
cardinal fit interrompre la lecture de sa pastorale, U 
refus de sa part pouvait fout compromettre. On Jui 
faisait, {out espérer de sa soumission, 

On le sait aujourd'hui (8), par des. témoignages 
irrécusables : à. plusieurs reprises, l'arrestation du 
cardinal avait été décidée; mais les autorités alle- 
mandes réculèrent toujours au dernier mornents 
devant les conséquences de celte mesure, En répon-. 
dant à von Bissing par ua refus, le cardinal savait 


Lo Pp. 56 et suiv. ; 

2) Pp. 218 et suiv. re N | 
_@) Pp. 396 et suiv. ds | x | 1-0 
(4) Pp. 425 et suiv: À 
(5) Par pr au Le des séquisitions de ‘cloches, 1 

"p. 396. 3 . | 
(6) P. 35 4 
) Beproduite PRE aux pp. 448 et sui. 
brochure de Prog por 
Maison de la Bonne Presse, Paris. 
:{8) CL p. vu de la Préface, Au sujet de la 
gr 1 mo de 1 page 9e es aveu du député cent 
Trimbora. à 


au patriole. Dans ce 

livre, de passages sont aussi émou- 
que cclui où l'on nous montre le cardinal 
jier assiégé, dans cette triste après-midi du 4 jan- 
915, par des conseils trop prudents. 


our du Cardinal, des voix amies se faisaient entendre 
engager à parér lus mauvais coups. Elles lui sug- 
ntssinon de désavouer sa Lettre, au moins d'en atté- 
l'expression, 
Cardinal avuit-il bien le droit d'exposer ses prêtres 
les dangers d'une répression violente ? Dans l'intérêt 
al, ne valait-il pas mieux faire preuve d'un esprit de 
1 eiléatton ? Son Eminence pouvait-elle, sans témérité, 
Poser sa personne à la prison, à l'exil, à un châtiment 
“tré pire encore ? La Séparation du pasteur et de ses 
es n'allait-elle pas livrer le diocèse et le pays à des 
Îs d’une gravité extrême ? 
Après avoir pris conseil de son entourage Min stiat, le 
nal se retira ; il alla se recueillir et prier dans son 
aire privé ; puis il rédigen une lottre, dans laguelle 
déclarait que son acte avait été mürement réfléchi et 
il né pouvait ni le désavouér ni le retirer. 


Bissing vecula. Si l’on veut savoir par quels 
rens de ruse il ténta, mais vainement, de rattraper 
coûp manqué d'intimidateur, il faut se reporter 
'épisode même, instructif du succès qui récom- 
se toujours l'intransigeance, quand l'intransi- 
ce a pour sbi les principes ét la raison (1). 


Catholicisme et patriotisme 


Ce que nous retiendrons de cette aventure tragique 
’aupres semblables, ce sera un enseignement dog- 
Me. Ce qui fait la grandeur, et, j'osérai dire dans 
certain sens que l’on comprendra, le luxe du cas 
le l'archevèque dé Malines, c'est qu'il implique non 
ll ulement de l'abnégation, de la charité, mais les 
us hautes valeurs de l'intelligence. Ce cardinal st 
n penseur, ce chrétien est un philosophe. Actes ct 
| fincipes se tiennent dans son âme de la facon Ha 
“Jucide. Le cardinal Mercier, quand il agit, rend 
pte excellemnrent de ses actes et s pe toujours 
ager la signification supéricure de l'événement. 
#7 était donc inévitable que la question de patrio- 
ne se posât poum.lui à la fois en termes d'action 
en termes dé ges ét que, ayant à débattre 
titude du patriotisme par rapport au droit et à la 
ligion, il en énonçât la loi profonde, c'est-à-dire les 
tes et l'inspiration régulatrice. 
[LA bien des reprises êt en bien des circonstances (2), 
& cardinal Mercier eut l'occasion de préciser sa doc- 
c sur la matière, mais jamais il ne l'a fait avec 
nt de bonheur que dans nt pastorale « Patriotisme 
endurance DAE.D 0 Mer teà Re 


a en chacun de noûs un sentiment plus profond 
ntérèt personnel, rer les Pr du sang et la poussée 
,; c'est le besoin et, par suite, la volonté de se 
à l'intérêt général, à ce que Rome appelait la 
vire Res Pure LE ar: ra c'est de patrio- 


747 ; 


La Patrie n'est pas qu'une agglomération d'individus ou : 


| de familles habitant le mème sol; échangeant entre elles 


des relations plus où moins étroites de voisinage ou 
d'affaires, remémorant les mêmes souvenirs, heureux ou 
pénibles’: non, clle est une association d'âmes, au service 
d'une organisation sociale qu'it faut, à tout prix, füt-ce. 
au prix de son sang, sauvegarder et défendre, sous Ja 
direction de celui ou de ceux qui président à ses desti- 
nées. 

Lt c'est parce qu'ils ont une même âme que les compa- 
triotes vivènt, par leur tradition, d’une même vie dans le 
passé ; par leurs communes aspirations et leurs communes 
espérances"d'un même prolongement de vie dans l'avenir. 

Le patriotisme, principe interne d'unité et d'ordre, liai- 
son organique des membres d'une même patrie, était 
regardé par l'élite des penseurs dela Grèce et de la Rome 
antique comme la plus haute des vertus naturelles. Aris- 
tote, lé prince des philosophes païens, estimait que le 
désintéressement au service de la cité, c'est-à-dire de 
l'Etat, est l'idéal terrestre par excellence, : 

La religion du Christ fait du patriotisme uné loi : il 
n'y à point de parfait chrétien qui ne soit un D - 
patriote. 

Elle. surélève l'idéal de-la raison païenne et le précise 
en faisant voir qu'il ne se réalise que dans F’Absolu. 

Il n'est pas vrai que l'Etat vaille, essentiellement, mieux 
que l'individu et la famille, attendu que le bien des familles 
et des individus est la raison d’être de son organisation. 

M n'ést pas vrai que ai patrie soit un dieu Moloch, 
sur l'autel de qui toutes les vies puissent être légitime- 
ment sacriliées. 

La brutalité des mœurs païennes et le despotisme. des 
Césars avaient conduit à cetté aberration — et le milita- 
risme moderne tendait à la faire revivre — que l'Etat 
est omnipolent et que son pouvoir discrétionnaire crée 
le Droit. : 

Non, réplique la théologie chrétienne, le Droit, c'est 
la Paix, c'est-à-dire l'ordre intérieur de la nation, bâti sur 
la Justice. Or, la Justice elle-même n'est absolue que 
parce qu'elle est l'expression des rapports essentiels des 
hommes avec Dieu et entre eux. 

Aussi, la guerre pour la guerre est-elle un crime. Ea 
guerre ne se justifie qu'à titre de moyen nécessaire pour 


assurer la paix. 


« IE ne fuut pas que la paix serve de préparation à la 
guerre, dit saint Augustin ; il ne faut faire la guerre que 
pour obtenir la paix, Non enim pat quérilur ul bellum 
excilelur ; sed bellum gerilur ut paz adquiratur. » (x). 


Saint Thomas 
ét le caractère religieux du patriotisme 


À la lumière de cet enséignement, que reprend à son 
compté suint Thomas d'Aquin (2), le patriotisme revêt. un 
caractère religieux. | 

Les intérêts de famille, de classe, de parti, Ja vie cor 
porelle de Findividu sont, dans l'échelle des valeurs,. au- 
dessous de l'idéal patriotique parce que cet idéal, c'est le 
Droit, qui est absolu. 

Or, il n'y a d'Absole, dans la réalité, que Dieu. y 

Dieu seul domine, pur sa sainteté et par la souveraineté 
de son empire, tous les intérêts et toutes les volontés. 
 Affirmer la nécesité absolue de tout subordonner au 
Droit, à lu Justice, à l'Ordre, à la Vérité, c'est donc 
implicitement affirmer Dieu... 

Un officier d'étät-major me demandait naguère si le 
soldat qui tombe au service d'une cause juste... est un 


- martyr. 


Dans l'acception rigoureuse et théologique du mot, 
non, le soldat n'est pas un martyr, car il meurt les armes 


ja $. Auo., Ep."ad Bonifacium, 189, 6. 
2) Sum. Theol,, À, LL, q xe, art, «, 
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LU la. main, ee que le Res se li 
violence de ses bourreaux. Se A, ù 
Mais si vous me demandez ce que je pense di salut 
- “ternel d'un brave qui donne consciemment sa vie pour 
défendre l'honneur de sa patrie et venger la justice violée, 
je n'hésite pas à répondre que, sans aucun doute, le Christ 
couronne la vaillance militaire, et que la mort chrétien- 
nement acceptée assure au soldat le salut de son âme. 

« Nous n'avons pas, dit Notre-Seigneur, de meilleur 
moyen de pratiquer la charité que de donner notre vie 
pour ceux que nous aimons. Majorem hac dilectionem 
nemo habel, ui animem suam ponat quis pro amicis 
Suis, (x) — 

… Le soldat qui meurt pour sauver ses frères, pour pro- 
. Léger les foyers et les autels de la patrie, accomplit cette 


Me forme supérieure de la charité. 


dence, qui ne sera heureux de les reprendre et de 
les méditer ? (2) 
Le patriotisme du clergé belge 
Ce sont elles, c’est l'esprit qui les anime, que nous 
_relrouyons à chaque pas dans les épreuves subies par 
_ le cardinal depuis 1914. La force des circonstances 


faisait que toute entreprise d’usurpation de la part 


_Ues énvahisseurs sur les droits du patriotisme se tra- 
duisait, dès qu'il s'agissait des prêtres et de leurs 
justes privilèges, par un empiétement intolérable 
sur la liberté de la prédication. Continuellement, le 
Cardinal est obligé soit de rappeler à l’ordre le Gou- 
verneur général, soit de défendre contre ses atteintes 


+ Fraès prètres trop véridiques et trop courageux. 


gs k 
_ Qui n'a pas au moins parcouru la correspondance 
_du cardinal Mercier ne peut se représenter le martyre 


nn du clérgt belge. Quand on pense que le secrétaire par- 


ice: de l’archevèque de-Malines, M. le chanoine 
Vrancken, fut arrêté en mai 1917 et déporté en Alle- 


5 _ magne, où, malgré les instances répétées de Son Emi- 


s 


rÆ 
- lion nationale. ; 

._» Nul n'en à jamais dauts en Belgique. Les Belges. 

ant compris qu'ils devaient s'opposer, par tous les moyens 


_nence, il fut retenu jusqu’à là fin des hostilités, on 
“se figure aisément quel fut le sort des prètres ordi- 
naires, abandonnés, chacun dans leur paroisse, aux 
fantaisies despotiques du militarisme teuton. Quand 
on stura que le crime de M. Vrancken avait été, au 
_ (n) Joan, xv, 15. 
(2) Plus tard, en +917, dans une 1citre justifivative au 


Saint-Père, le cardinal précisait, à propos de ses Dire 


tions contre la « sé ‘paration administralive » 
« Kn réalité, ve n’est pas à des mesures d’ ai hion 
que nous avons affaire, mais à une tentative de disloca- 


- égaux en leur pouvoir, à cette politique antinationale. 
La presque unanimité des Flamands, aussi bien que des 
Wallons, ciloyens de tous les partis, Belges de la Bel- 
“gique occupée et-ceux de la Belgique libre, se sont rangés 
autour de leur Roi et de leur Gouvernement. 


» L'épiscopat belge à tenu à n'être pas le dernier à faire 
pour ra part, non seulement dans les 


son devoir. Et, 
conyersalions privées, mais une première fois dans une 
xéunion des doyens du diocèse, une seconde fois dans une 


réunion des directeurs des collèges épiséopaux, une troi- 


kième fois dans une réunion des directeurs et des direc- 
Dress de nos Ecoles normales, j'ai nettement déclaré ce 


F4 Re, du même coup, nolre conscience chrélienne. 
» Le patriotisme que, dans une Pastorale bien antérieure 


£ lie les consciences, et, dès lors, y 


» 


Ces définitions à Ja fois pleines de force et de pru- 


ue nous. dicte, en l'occurrence, riotre devoir patriotique 
? & 


à la guerre — elle date de l'Epiphanie 1910, — j'appelais, 
| Ja suite de saint Thomas d'Aquin, la « piété patriotique », 
manquèr en malière |: 
É > grave est commettre une faute grave. 


Fa à avec avaient offert leurs vies pour s 
ver celles de 24 pères de famille pris comme otag: 
et condamnés par les Allemands à être fusillés { 
on appréciera à leur valeur les autres crimes © 
valurent au clergé belge les honneurs du LES de 
prison €t de l’exil (2). 

Encore un coup, rien ne remplacera la consult 
tion immédiate du dossier si probant édité 
M. É. Mayence. On y verra quelles vétilles, rapp 
tées par quels espions, -valurent aux fidèles et 
clergé belge, y compris le cardinal lui-même, 
DÉCRIRE qui s'étagèrent depuis la tracasserie 
quine jusqu’à la violence déclarée (3). 


Les droits de la prédication chrétienne - 


“Je le répète, ce qui fait la grandeur de cs 
sodes, c’est qu’à propos de chacun le cardinal y || | 
talle « Ja question de principe », qui les one | | 


(x) Pp. _384- 385. 
(2) CF. pp. 47 et suiv. (mises à en 62 et suiv. {at |. 
tats commis sur des religieuses), 86 et suiv. (refus d'a 
corder des défenseurs belges à deux Jésuites déférés 
tribunal militaire), 104. et suiv. (incarcéralion ignoble 
religieuses), 262 et suiv. (arrestation de prêtres à vausë 
de leurs sermons), 357 et suiv. (condemnation de Mgr Li 
graive, auxiliaire de Malines). à hs 
(8) Dès lo 28 décembre 1grû (p. 11), le cardinal Lee 
au cardinal von Hartmann, qni ne souffle “mot, « 
horreurs qui rappellent les persécutions païennes Rest 
premiers siècles de lEglise ». (G. la Lettre as a 
Noël, où le cardinal décrit ces horreurs et affirme Îp. 4 
que 13 prêtres, dont il fournit les noms, furent mis. 
mort.) Aucune enquête ne put être obtenue (p. 53). 
Comme exemple de querelle d’Allemand, on peut ci 
les tracasseries dont le cardinal fut victime pour av 
- parlé de « Satan et autres esprits en ». Les Allemant 
prétendaient se teconnatpe (pr. So et suiv.) dans ie 
LAreteT D 
Une guerre, tantôt coups de couteau, jantôt de co 
d'épingles, ne cesse dés lors de lui” être livrée. On h 
demande insolemment sa carte d’identjté, ou bien 1 
charge à la baïonnette les femmes et les enfants qui 1 
tourent (p. 92). On le laisse caricaturer sous la forn 
d'un perroquel auquel von Bissinz impose du doigt sile 
(p. 159), on le fait suivre” d’espions (P. 370): 20 
Comme exemple de cruauté, og peut citer le refus tré 
quent d’accorder des confesseurs belges aux. condamnés | 
mort (pp. 142, 16x). 
En comparaison de cela, des épisodes comme le suiva 
exciteraient à peine une réprébation très lasse (- 26 
« Le jeune abbé Malvé, dans une chambre privée d'u 
maison privée, le Séminaire, prenait gaiement sa récré 
tion avec deux camarades — écrit le cardinal Mercier. 4 
‘avait chanté quelques airs, les uns religieux, les autref 
profanes ; il lui passa par la-têle d’entonner une Ma 
scillaise, sans se donter qu'au dehors, dans la rue, 


Allemand était aux écoutes. Le lendemain, invasion de’ 
police dans le Séminaire, meriace d'une peine collective 
toujours le même respect de la Convention de La Hay 
= — si l'auteur du méfait ne se faits pas connaître. 5 
» Le généreux étudiant — à mon insu, je tiens à 
- souligner — court au-devant de ses juges, ouate, av 
tout,. de proléger ses camarades. | 
» Un homme, je ne dis pas ne cœur, mais de bon s 
eût absous, n RE pas, sinon félicité le courageux ce 
homme. 

» Eh bien, non LM. Mate es condamné. à trois moi 
d'emprisonnement. “Et, qui plus est, le directeur du Sémi 
- naire, jugé tr responsable d'une. espièglerie. dont il ne 
vait pas avoir de Fee mots. fut condamné, Jui auss 


AT 


; à Dies, eee ‘opinion dont 

XII disait que. plus que jamais elle était la 

e du monde Gh. et que l'humanité a les yeux 
Jui. 

bien a-t-il conscience de l'enjeu, En janvier 

il écrivait fièrement au baron von Hüenc, gou- 

eur intérimaire (3) : 


rêfe la force militaire et derrière laquelle s'abrite, 
violablé, le droit. De ce côté, la barrière, c'est nous, 
ésentants de l'autorité morale, qui parlons en mai- 
Nous ne pouvons ni né voulons laisser enchaïner la 
wole de Dieu... 

Je connais assez l'âme de nos prêtres pour prédire 
. palienteront quand même. Ils boiront, jusqu'à la 
; le calice d'amertume que vous portez de force aux 
vres d’un peuple qui ne vous a jamais voulu que du 


Nous attendrons, dans la patience, \notre revanche, 

Je ne parle pas de notre revanche terrestre ; nous l'avons 
déjà, car le régime d' oceupation que vous nous faites 
subir est honni par touf ce qu'il y a d'honnôte dans le 
onde entier: Je parle du jugément de l'histoire ; je parle 
uw jugement inéluctable du Dieu de justice. Et à vous 
i êles, si je suis bien renseigné, à l'égal du plus humble 
nos ouvriers, fils de l'Eglise du Christ, j'ose ajouter 
vous vous chargez Ja conscience d'un lourd verdict 
n eouvrant de voiré haute autorité une. justice militaire 
i assimile à un délit un acte d'abnégation chrétienne 
pastorule, … "=: ! 


> LE 


M" Il est bon de rappeler sans cesse à ces hommes 
ablés par la matière leur erreur matérialiste 
« identificr ic: ministère sacerdotal avec le culte 
liturgique » (4). Mais la religion est esprit | Elle 
adresse à l’âme et à ses plus nobles facultés ! Aussi 
smprendra-t-on la solennité de ces paroles : 


Ea liberté religieuse. Ja plus inviolable est la liberté” de 
a parole apostolique, Dans l'Eglise du Christ, le droit de 
prêcher est si sacré qu'il n'appartient vd u'au Pape et aux 
F évêques. Les prêtres ne parlent qu'au nom de l'évêque 
et sous sa Aépendance. Nous avez raison de me tenir 
© pour responsable de la prédication de mon clergé, mais 
ce n'est pas devant: Je. eprésentant du pouvoir civil que 
e porte ma. responsabilité : c'est devant l'Eglise, devant 
le- Souverain Pontife. ; t “ 
+ L'autorité religieuse appartient exclusivement, de droit 
iviu, au Pape, et aux évêques en union avec Jui. 
BPEsRs" a Re St de prétention du pouvoir 


nr ee fait éroir aux Autorilés du 
yennant un reccurs en grâce, M. Malvé 
recours en grâce se fit, {| vous 
I res, Monsieur. le baron. Vous le 
côtes. Mais il vous apparut, en ce moment, que la jus- 
e «llemande ne pouvait se plier à la clémence qu'après 
de nouveaux rapports, ce qui, en 
français, veut dire après, que Je prisonnier aura 
1gé sa peine. : 

) Par We ce il aurait laissé - (rainer, comme par 
| ses Pastorales sur le coin d’une 
2 at fait semblant de ne 


re  Départem 
minaiee, que 


F de ext Bieique res- 
ë des anticlériaux de 
mositions. « cul- 


‘ dinal (2). 


civil à soumettre à son placel les actes juridictionnels de 
l'autorité ecclésiastique. 

IL est évident, en effet, que si l'autorilé, même légi- 
timement établie, d'un Etat avait le droit de subordorner 
à son agrément la promulgation des actes pontificaux ou 
épiscopaux, ce ne serait plus à l'Eglise mais à la paie, 
sance séculière qu'appartiendrait, en effet, a prérogative 
suprême du gouvernement ecclésisstique, Tout législateur 
est l'interprète.né de sa législation. 

Votre Excellence veut. bien, dit-Elle, « m'autoriser k 
transmettre aux fidèles les communications que le Saint 
Père désirerait Jeur faire connaître par mou jinlermé: 
diaire ». 

C'est quelque chose, Monsieur le Gouverneur Général, 
mais ce n'est pas assez, L'évêque n'est pas seulement le 


porte-voix de Ja parole pontificale, De droit divia, ül 
enseigne, 
J'ai le droit d'enseigner, d'éclüirer, de guider mon 


peuple fidèle ; j'en ai le droit parce que, de pas la com 
slitution divine de l'Eglise, j'en ai le devoir, 

Et dans l'accomplissement de ce devoir, je ne rdèye 
que de ma conscience et de mon chef hiérarchique, Notre 
Saint Père le Pape (1). 

La guerre des principes 

C'est là que le conflit prend toute sa couleur, car, 
en vérité, derrière cctle rixe de l'occupant et de l'oc- 
cupé, une querelle plus vaste évolue, bien reconnais. 
sable aux principes qui, sous une main aussi expés 
rimentée que celle du fondateur de l’Institut supés 
rieur de philosophie de Louvain, viennent d'eux. 
mêmes, dirait-on, occuper leur place de combat, Ce 
n'est pas par hasard que le nom de saint Thomas 
revient si souvent dans [a correspondance du car- 
Pour lutter contre l'esprit dont l’Alle- 
magne est l'incarnation, il faut, de toute nécessité, 
faire appel à une force de même nalure, mais plus 
puissante. Pour repousser les assauts de Kant, il con- 
vient de s'appuyer sur fe Docteur angélique. 

Phénomène notable entre fous que cette actualité 
du thomisme ; on pourrait, sans paradoxe, soutenir 
celle thèse que saint Thomas d'Aquin à sauvé Ja Bel: 
gique en fournissant à son défenseur l’armature spie 
rituele indispensable à la cohésion de ses plai- 
doyers (3). En tout cas, sans contes{ation possible 
on voit les fonctionnaires de l'Empire Juthérion aç- 
cepter la discussion sur le terrain philosophique et, 
à bout d'arguments, s'abritez derrière Kant lorsqu'ite 
ne s’acharnent pas à le disculper, 

Thomisme contre Kantisme 

Ce n’est pas le trait Je moins passionnant de Ja 
controverse que celte apparition fulgurante ef sou- 
daine des deux géniés antagonistes, du saint catho: 
lique et de l'intellectuel protestant, {ous deux philo. 
sophes, mais alimentés à quelles sources Aiverses 
d'erreur et de vérité 

Avec cette. sûreté de touche que donne l'exercice 
de la pensée quand une règle sûre la dirige, le’çaxs 
dinal discerne immédiatement dans la conduite de, 
ses adversaires l’origine lointaine de leur déprava- 
tion morale.-C’est pour la première fois, le 12 fuil- 


(Gr) Pp. 165-166, 
(2) Voir, à propos du patriotisme, pr, 223, 244, 245, 
24 de 199 (thèse thomiste de la vindicte publique), 
} « Je concède volontiers à Son Eminence, avoue von 
der Lancken, que ses idées reposent sur Ja doctrine du 
grand philosophe du moyen âge, » (P, 257.) 


Kant », ét il rappelle le fameux précepte : 


let ro16, dans une lettre au bcron von Bissing, qi 
roule tout entière sur les droits respectifs de F'occu 
pant et de l'occupé (r), que le nom de Kant se mêle 
spontanément à la dispute. 

Après avoir établi, conformément au droit naturel 
et au droit positif, la position de la Belgique vis-à-vis 
de l'Allemagne et démontré que l'envahisseur ne dé- 
tient qu'un simple droit de fait, dont il devra rendre 


compte, le cardinal s'écrie, évoquant tout à coup la 
vraie question : 4 E 


L'Empire que vous représentez s'est engagé à La Haye 
à me point mésnser de ce pouvoir, s'il en devenait un 
jour le détenteur. Votre conscience est liée par cel enga- 
gement. 

Kaot, qui à perverti la pensée philosophique de l’Alle- 
mague, ef dont je me flatie d'avoir, toute ma vie, com- 
batiu la pernicieuse influence, Kant a voulu soustraire le 
Droit à la Morale, — d'où l'identification du Droit à an 
Pouvoir qui se trouve alors réduit à une simple faculté de 
contrainte ; — mais la conscience de l'humanité proteste 
conire cette identification arbitraire qui juslifie le despo- 
tisme (2). 

Je crains hien que Voire Excellence me se laisse dominer, 
à son insu, par celle fauxse conception juridique lersque, 
malgré sa loyauté naturelle et ses sentiments religieux, 
“malgré les promesses qu'Elle nous avait faites, de yive 
voix et par écrit, d'alténuer nes infortunes ei de panser 
nos plaies, Elle déclare aujourd'hui n'attendre que des 
rigueurs de la force l'affermissement de son Pouvoir d'oc- 


eupstion, 
e Pour embarrasser le cardinal 


A ce coup droit, un fonctionnaire allemand non 
dénué de culture, le baron von der Lancken, chef du 
Département politique au Gouvernement général, 
répond que « Son Eminence est injuste vis-à-vis de 
Agis en 
sorte que la marime de ta volonté puisse servir, en 


même temps, de principe de Kgislation générale (3), 


“athées belges, Elle a fait 
naiions protestantes, l'Allemagne et les Etàts- Unis, se joni | 


puis à ajoute : 

C'est là qu'il faut chercher la concepiion allemande du 
devoir, du droit el de la liberlé, indépendamment de ioute 
théorie de la connaissance. L 

En admeliant que la philosophie de Kent soit théori- 
quement dangereuse, il faudrait encore prouver qu'elle a 
vraiment pénétré le peuple allemand. 

Et ici, je me permels de faire encore appel eu témoi- 
‘gnage de Votre Eminence. Dans ane-confroverse avec les 
remarquer que « les grandes 


‘gloire de proclamer officiellement les droits souverains de 
ré de sur l'humanité 2. 


L’argument ne manquait pas d'une certaine force. 


dE cardinal ne l’esquive pas : J'ai dit cela, convient-il, 


oui, et je le redirai encore. 


sue sn 


éritable (p. 232) : 4 


() Pp. 190-104. 
(2) Un mois plus tard _G6 août 1916), le cardinal aura 
Toccasion de définir d'après saint Thomas ce qu'est le droit 


« Tout droit est un pouvoir RS de-posséder ou d'agir, 


_ maïs tout pouvoir moral n'est pas un droit, dans le sens 


… plénier de l'expression. 


* » Le droit ajoute au pouvoir moral qui implique léxigt- 
bilité d'un devoir, le moyen extérieur de faire rendre 


‘à l'ayant droit le devoir exigé. 


» En d'autres mois, le droit est un pouvoir moral dont 
la force garantit et sanctionne Jen ». 
(3) Pp. 223-224. 1 


prix 6): 


\ vraiment ‘religieux aurait-il disparu subitement de 


» Seigneur, 
dans le royaume des cieux. La religion 
superslilion quand elle ne pénètre pas la 

morale ; et la morale manque, au mains par 
son but, quand elle n'étend pas son empire sur 
démarches, sociales autant qu'individuelles, de la 
malité humaine (r). 


‘ Le procès du kantisme 


Anssi bien, cela nous ramène-t-il au péché" 
du kantisme. Certes, le cardinal eee: | 
cette philosophie « un caractère élevé, 
élevé » (2), mais il n'estime pas Jui avoir fait 
le traitant comme il l’a traité. 


Ces séparalions violentes pratiquées par Kant entre 
droit et la morale ; entre la morale, objet d'une foi tout 
subjective, et le savoir objectif ; entre la science, objet * ! 
là réflexion à son premier stade, et Ia métaphysique, 
d'une réflexion prolongée et. plus pénétrante: ces 
tions violentes, dis-je,-ont disloqué l'unité de notre he: 
intérieur, ébranlé la stabilité de la-constience morale 
‘favorisé, par suite, les compromissions ‘intéressées sta 
grandes heures de crise, les abdications. 

Comment expliquer autrement ce spectacle dé 
taut d'un grand et beau peuple qui, oublieux de ses p 
grermmes, de ses aspirations de parti, de ses ct 
mème les plus profondes de foi chrétienne et G 
assiste, sans révolte, que dis-je, avec un soubresaut 
gresse, à Tanvonce d'un attentat publie, inique, 
qu'un puissant Empire déclare vouloir commettre, 
la pleine censcience de son acte, sur un Etat ami, 
cent, désarmé à Je ne vois qu'une solution à cette é 
Une ambiance intellectuelle s'est créée, en 
geant les relations juridiques à part de la 
Hegel, Nietzsche, l'ont fait pénétrer dans les 
couches de la société : dans celte ambiance, une € 
militeristé s'est formée, a grandi, s'est-fortif 
laquelle la nation a un droit à la vie et à son d 
ment indéfini, sans être responsable de ses gestes € 
le tribunal moral de la conscience qui juge nos a 
ordinaires : insensiblement, la force armée a cessé d'a 
raître ce qu'elle est réellement, l'auxiliaire et la 
d'un droit basé sur le devoir moral; elle -est 
devant Fopinion publique, un but, portant en : 
sa valeur absolue, placé en &ehors et au-dessus de ke m 
lité courante, justifiant à la fois tous les sacrifices et te 
les attentats utiles. Le grand Chancelier de VEmp 
devait être imbu de ces idées — corollaires de la concu 
tion -iniliale d'un droit public isôlé — pour oser æffrinl 
à la Belgique un marché dont une félonie eût été 


Nouvel argument « ad hominem » 


. 


Cette belle page de philosophie, que je Le nr 
le courage de raccourcir, portait trop à plein pours 
qu'on ne teniât pas une riposte. Elle se Droduiitl 
dèns les mèmes conditions que Re fois, avecl| 
plus de précision encore. ; 

Soit, admet von der Lancken, mais, en 
il n'y a pas que in majorité protesiante. 

À Aïx-la-Chapelle, Votre Eminence a décerné aux catk 
liques allemands des louanges extraordinaires. Cet es, 


er à 


gr 
- (2 
(3) Pp. 225-227. 


? L'influence néfaste de Kant aurait cependant dû 
Is, ce n’est pas tout ;"si l'on met en rapport 
et Nietzsche avec la conduite des diri- 
n expliquer 
itrée en scène de la Grande- par la philo- 
1 utilitaire qui est Vapanage de l’école anglaise. 
P le reste, von der Lancken maïntient que le 
tisrr : « est un soulien très important du sentiment 
droit » (x), qu’il atteint « la congaissance pure, 


danairme D pe»), et qu'en- 
nie cardinal Mercier « a réclamé pour la Belgique 
16 Due ondes: 


croyait prendre ainsi le cardinal au dépourvu, 
se fort, 

1 n'y 2 pas à revenir, déclare ce dernier, eur les 
fils «que font courir à l'unité et à la stabilité de 
Rromsciencé _morale ces multiples cloisons élanches 
par Kant entre la métaphysique e4 la science, 
dé L'oit » (&) 


Suit-il de là que je.jugé la nation allemande sans reli- 
ion ni moralité, et que j'aie done à désarouer les horm- 
que jadis je Ii ai rendus ? Nullement. 
RE infiltrations kan- 
dans la mentalté de VEmpire tl£moigse encore 
mon admiration pour « ce grand et beau peuple » qui 
ta, sans profester, à la violation de la neutralité belge 
t s’ingénie, depuis lors, par les plus misérables expédients 
casuistique awx aboïs, à innocenter le parjure. 
A ne 4 de 
vérité mme déconcerte. Jy cherche une explication bien- 
L le dans l'ambiance intellectuelle de Ia nation: Si 
-frouvez une autre solution aussi charitable et-plus 
ible à l'énigme, Monsieur le Baron, donnez-l:-moi. 
cord m'objectez, 5F est vrai, que je devrais, pour être 
dgi attribuer à Vutilitarisme de la philosophie anglaise 
Mtervention de FAngleterre en faveur de La Belgique, 
si bien que je rends la philosophie sllemande respon- 
ble de lenvahissement de notre pays. 
Je n'ai pas, Monsieur le Baron, à seruter les intentions 
d'autrui. Je m'en liens aux faits : l'Allemagne nous 4 fait 
mal pour assurer son bien. L'Angleterre s’est donné 
: mal pour nous faire du bien. L'Allemagne nous-a atfa- 
: quand elle était prête. L'Angleterre n'a pas sitendu 
+ ‘elle le fût pour nous défendre, 
. Chez le peuple anglais, la “droiture naturelle a triomphé 
une école, Chez le 
ple allemand, l'influence séculaire, And. EN res 
Kant et de ses disciples à fduss£ l'esprit public, et 
l'exaspération du sentiment de La puissance nationale à 
Mn per 0 les barrières de J'honnételé. 
] Pexaspération de ce sentiment 


F 
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même abäindon, le droit et la violation du droit, la fustiée 


et l'injuetice ; 5} seraît à la fois une erreur sociale et une 
Bcheté. 

Mais le wilitarisme qui veut l'armée pour elle-même et 
ne la subordonne pas essentiellernent à la sauvegarde et 
la défense du droit, de Vordre, de la paix ; qui salue dans 
le déchafnernent de la force militaire une exaltafion de la 
puissance nationale, trouvant en elle-même <a justification, 
le rmilifarisme ainsi compris est une autre aberration 
sociale, Videntification de l'honneur avec Yorgueil (x}: 

Le baron von der Lancken n’insiste plus : dans & 
réponse, il rejette la faute sur les Russes (2), et « la 
traditionneHe hostilité de l’Angleterre » (3). La dis- 
cussion, imprudemment conduite, l’amenait à une 
impasse, et déjà, au surplus, lépiderme lui-cuisait, 


La revanche de l'esprit français 


Maintes {fois m'avait-il pas ressenti, à travers la 
dignité du prince de FEglise, la charité du chrétien, 
la haute tenue du phflosophe, percer quelque chose 
d’aigu dont le souvenir ressemblait terriblement à 
une blessure # Chez un Latin, l'ironie ne saurait 
abdiquer, Aux pires moments de l'épreuve, on dis- 
cerne dans le cardinal, dans le thomiste, dans le 


croyant, un humoriste sobre et discret, mais tenace, 
mais vigilant, mais redoutable, dont les flèches 


rapides proclament la vigueur de Fesprit français. 
Avec aussi peu d’insistance que possible, d'un geste 
à peine entrevu, Le cardinal enfonce tout à coup, au 
cœur de l'adversaire, une pointe plus dure que da 
mort. Ecoutez-le plutôt narrer sa rentrée en Bel- 
gique après son voyage de Rome en 1916. On sait 
quelle fureur Fattitude, pourtant si réservée, du car- 
dinal avait excitée dans la presse allemande : 


Votre Excellence, écrit-il à von Bissing, s'attendait de 
ma part à « une attitude de modération », lors de mon 
retour en Belgique. 

Elle veut, sans doute, me faire ainsi entendre que, de 
son côté, Elle me réservait une particulière bienveillance: 

A vrai dire, je ne m'en suis pas aperçu. Lorsque; le 
mardi. 29 février, à 6 heures du matin, je rentrai à 
Bruxelles, je me rendis aussitôt à l'Institut Saint-Lonis; 
j'y dis Ta Messe el y passai paisiblement quelques heures 
de la matinée. Cinq espions gardsient l'Institut. Lorsque, 
vers 14 heures, j'entrai à Malines dans ma cathédrale, deux 
gardiens en civil se postèrent à mes côtés € me firent 
escorte jusqu'à quelques pas du palais archiépiscopal ; is 
me protégegient de si près qu'ils eussent surpris une eon- 
cersalion privée, si je n'avais engagé mon interlocuteur 
à baisser la voix (4). 

Peut-on dire mieux et plus fin ? C’est ce tour 
supérieur de Ja pensée que les Allemands ne peuvent 
saisir — mais dont ils souffrent — qui les enrage 
contre leurs victimes. Parfois le cardinal, sans insis- 
ter davantage, dessine le trait avec plus de force: 

Le peuple belge est calme, patient, disait-il Je & octobre 
1915 à von der Lancken ; il aftend sa revanche. Ib n’y a 
pas eu-de franes-tireurs lorsque vos armées ont enwahi 
notre territoire; j'espère qu'il n’y en aura pas lorsqu'elles 
batiront en retraite (5). 


Prédiction qui hante comme un cauchemar le 


De Po: 29-257. 

4 Voir k tirade, très longue, pp. ep 
- (4) Pp. 160-167. 

_G) P. 93. 


+ gener 

Due 5e, les scribes de von Bises pe de Fa ; 

kenhausen, s'acharnent pendant. troie. années à dé- | et d'âme Rene en ape # von | Bissing, 

montrer à l'archevèque que les faits ne corroborent | cardinal lui écrivait + 

SE thèse E. Monsieur le Gouy crneur général, Je voudrais, Excellence, pouvoir vous envoyer , 
e écrivent-ils avec élégance, ne parvient pas à Com- | mémoire, parce qu'il y a une fraction du public à 1 

prendre comment Son ne peut faire une pro- time et à l'affection de laquelle je tiens et avec laqu 

phétie sur l'issue de la guerre. » (1) | | vous seul pouvez me mettre en communication : je 
“# Leur entendement finira quand même par s'ou- | porler de mes frères, les fidèles, le clergé, les € 

vrie et; par un jusle hommage des ténèbres à la : catholiques d'Allemagne et d’ Autriche-Hongrie, ; 
Eee lucidité, c'est au cardinal qu'on viendra notifier offi- | À ©" juger pâr le langage de la presse, catholique h 
Ée eat le 17 octobre 1918, les mesures répara- | T° 702 CothoHque, 097 te MERS 


doivent nous y connailre et nous y juger fort mal, lis n 
ices où l’orgueil «llemand consignait sa défaite. éiveut pat qurnèus comes, Daës dote OI 

n Un autre aurait triomphé avec tapage: Fidèle au fümes mis en cause depuis la guerre, ils n'entendi 

_ bon goût latin — et pleinement d'accord avec la | jamais que les témoins à charge contre nous. Vous à 

| charité apostolique, — le cardinal Merciér remercie | donné parmi eux une large publicité à votre équistoires 

cordialement les autorités germaniques, épouvantées | ils ignorent le corps du délit, ma Pastorale. 

par la perspective du massacre et trop heureuses de | Ah! si je pouvais espérer que, en loyal soldat ct 


mendier sa protection, et il se contente de montrer a SRE No UE, ë à ee nr Ra 
s £ 4 m mémi 
Tee compris 5 E astorale, votre réquisitoire (8) 


avec quelle joie je vous ferais parvenir, par retour 
3 Ne suis sûr de répondre au vœu de nos populations en courrier, celte dernière pièce. du dossier | 
vous priant de vouloir dire, en leur nom autant qu'au Non seulement je me “féliciterais de savoir mon honne 
mien, aux Autorités qui vous ont délégué auprès de nous | protégé, mais surtout je verrais dans celle communics 
ee répondit-il à von der Lancken — combien nous appré- à des frères que je crois de bonne foi mais daris l'erreur, 
. cions les disposilions bienveillantes dont témoigne l’initia- À -un moyen lointain de préparer, pour l'ère où la pair ser 
live de voire Gouvernement, et avec quelle ardeur mous | proclamée, un rapprochement, dans la charilé catholiques 
souhaitons la réalisation générale dès. mesures que vous d'âmes qui souffrent de se sentir si DNS a 
nous faites espérer (2). les unes des autres (x). : 


II s'agissait du renvoi des déportés, de l'élar gisse- 
ment des prisonniers ct de la retraite en masse. 


Le chrétien peut faire ou subir la ausrre, il 
doit désirer que la paix, et. il faut qu'il la pré] 
La permanence de la catholicité de toutes ses forces par l'amour et le pardon, Aus 
est-ce avec- émotion qu'on lira cette lettre, tout. imb: 
de charité, que le cardinal adressait de Malines : 
baron von der Eancken, qui Jui avait fait anno | 
officiellement et par exprès: la mort du | ou M | 


- Tel il s'était montré durant l'épreuve, tel la Hbéra- | Bissing (2). # 


exaltation du cardinal est tout intérieure et se 
duit chrétiennement : « Persévérez dans la prière, 
De _enjoint-il à à ses ouailles, restez calmes et dignes. » (3) 


PE 
a : Pour lui, aucune secousse ne dégrade son atlitude. 


Le 


:  HBon le trouvera, patient, perspicacr, lucide. Tout Moxsur LE Baron, . 2e È | 
change autour de lui. Rien en lui n'est changé : le Je suis fort sensible à votre prévenante attention et = | 
secret de celte constance, où:le trouverons-nous ail- | ea exprime ma reconnaissance. | : | 

“leurs qu'en un sentiment très vif de la catholicité Le baron von Bissing était un croyant ; il m'a dit um 
_ impérissable ? C'est à ce sentiment qu'est dû le | jour, je m'en souviens, avec un accent qui ne trompe »d 


_ patriolisme du cardinal, ce patriotisme fait d’abord | « Je ne suis päs catholique, mais j'ai foi au Christ.» J# 
de foi et de justice. Notre Dieu est le Dieu-du droit, | Prierai le Christ, bien sincèrement, RE 6 AE rene | 
et c'est bien pour cette raison que, en un passage ee ù k FA 
i remarquable, le cardinal ne craint pas d'’assimiler gréez, de Rare RE “4 
_ es traverses que souffre aujourd’hui le règne du ; Conclusion  - | 


_ droit aux avanies endurécs jadis par l'Eglise naïs- 4 | 
2 sante MR Lt SRNT La es des du cardinal Mercier. avoc le Gou 


“Aussi, ne voyons-nous jamais Je cardinal Mercier vernement général allemand, c'est, en raccowii, l'ex 

se désespéret ni Fe triomphe de la justice ni de l'unité | POSé du régime odieux auquel fut soumise la Belgique 
| de l'Eglise. Patriotisme, droit, . catholicité, voilà, | Pendant les cinquante longs mois que dura la ARS 
__dirais-je volontiers, la projection réelle de sa notion tion allemande (8). : 
d'humanité, sur le plan du pratique et de l'action. “Oui, c’est cela, nous en ionbons facilement d'a 
© Ne venonsinous pas de le voir refuser avec énergie | 04 avec l'éditeur; mais © ’est plus encore. C'est > | 
- de démentir les éloges qu'il adressait avant la guerre | SPeclacle d’une âme et Pare re où Eia L-| 
aux catholiques allemands, en tant que catholiques p | S°n0C A on ee D iQ cr D ences 
Aucun échec subi de c côté ne le rebute. Le car- | d espoir, de charité, resplendissent dans Jour jour le) 
inal s'obstine, et le jour viendra, en 1917, où les plus éclatant. Cotte illumination dépasse le. cadre 
ues allemands interviendront en faveur ae inté- belge et rayonne sur la chrétienté, sur la pensée bu- 
js. ras des déportés belges G). maine tout entière. Née fortuitement au jour le jo 

S cette œuvre Fine trouve dans ce heu dessein 


. 313 (lettre du 28 juillet apc6). 
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ù ; née de la guerre, elle 
RTE nm de Dax, : 
le recueil des ouvrages du cardinal Mercier, 
orrespondance mérite donc de figurer en bonne 
Plus que toute autre, elle réalise une synthèse 
nne et nationale, individuelle ct mondiale, 
nous chercherions vainement ailleurs, Elle ho- 
ce, en même temps que la patrie belge. et l'Eglise 
naine, ceb Institut de France qui a fait sien son 
æ et qui se trouve ainsi communiquer par son 
ermédiaire avec la plus pure substance de la tra- 
dition et de la vérité. 


René Jomanxer. 


FA À 4 . 


APRÈS LES ÉLECTIONS 


| Vat-on chasser de nouveau 


; les religieux ? 
; | LE « RAPPEL » DEMANDE LE MANTIEN 
D DES INIQUITÉS D'AVANT-GUERRE 


© Du Rappel, en sa « Tribune libre » du 3. 12. 19, 
sous le titre : « Congréganistes ou Citoyens 2» : 


à 


, 1 nous est possible, aujourd’hui, grâce à un léger 
recul, de juger dans leur énsemble les programmes 
s dernières élections, bâclées à la hâte, et dont le 
is était d pie une Chambre nettement réaction- 
aire. 
… À cet égard, on peut dire que nous sommes bien 
servis. 
# Si les programmes sérieux, bien étudiés, bnt fait 
défaut, les idées générales qui, par contre, ont servi 
base aux coalitions de trahison républicaine nous 
| spuratsen maintenant avec fout leur relief. Bien 
qu’elles ne brillent . pas par le nombre, nous n’en 
“examinerons qu’une, mais de telle importance, que 
Mes destinées de la République s’y trouvent liées. 
“ La guerre, disent ceux qui furent traîtres à l'idéal 
publicain, prouve qu’en dépit d’une forme de gou- 
ement qui ne les satisfait pas les catholiques 
nt restés d'excellents Français. IIS n’ont pas hésité 
verser leur sang pour la patrie, et les congréga- 
istes eux-mêmes, que la République avait chassés 
u pays, sont rentrés en août 14) pour accomplir 
devoir PAtPOAEES 
Soit. 
Mais une telle argumentation repose sur üne 


uivoque qu’il convient. de dissiper. 


ucun républicain n 
ières seraient. violées, les catholiques ne feraient 
Jeur devoir de Fra çais. Les plus fervents parmi 


se refusent à 


avait nié que le jour où les” 
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admettre que, seuls, les croyants l’aient accomplie. 
Ils s'élèvent contre l'injustice qui tend à faire de 
la victoire le monopole d’un parti, le même qui, 
en temps de paix, revendiquait la gloire de détenir 
le patriotisme verbal. 

Avertis par l'expérience, les républicains clair- 
voyants vont jusqu’à se demander 8i le nombre des 
actes héroïques est aussi grand chez leurs adversaires 
que chez eux. N'ont-ils pas vu les plus farouches 
internationalistes faire de leur corps un rempart à 
la patrie envahie? Car la liste est longue de ceux 
qui, ayant toujours milité pour fa paix, sont morts 
consciemment en entraînant leurs sections dans les 
contre-attaques héroïques. 

Une expérience peut être faite — que nous envi- 
sageons en toufe sérénité — et qui consisterait à 
comparer les chiffres des instituteurs et des prêtres 
qui ont trouvé la mort en combattant. Dans ces deux 
classes sociales qui expriment, l’une des idées de 
progrès, l’autre le maintien des traditions conserva- 
trices, l’héroïsme, inégalement réparti, reste à l’avan- 
tage des instituteurs. 

Alors, pourquoi auréoler de gloire et de civisme 
les seuls catholiques et reléguer dans l’ombre les 
autres citoyens qui, eux, ne réclament rien, se trou- 
vant assez payés par la conviction intime d’avoir 
fait leur devoir? Il n’y a pas de pire duperie, 
croyons-nous, que celle qui veut faire croire que nous 


‘devons le triomphe de nos armes aux seuls cléricaux. 


Quant aux quelques congréganistes qui, fixés à 
l'étranger, sont rentrés en France, rappelés par l’au- 
torité militaire, on leur a consacré des éloges plus 
éclatants encore, Pas plus que pour les prêtres, nous 
ne discuterons le mérite de ceux qui combattirent 
comme soldats. Pourtant, nous refuserons de leur 
accorder une place privilégiée parmi les autres sol- 


dats français. Ils ont été appelés, ils ont rempli leur - 


mission ; qu'ils rentrent done comme tous les citoyens 
dans le rang. 

Mais, disent leurs partisans, pourquoi les ren- 
voyer à l'étranger, leur enlever le droit que possède 
tout citoyen honnête de vivre sur le sol français et 
d’y suivre la religion qui lui convient? 

Qui donc leur dénie ce droit? Comme citoyens, 


ils jouissent des mêmes avantages que nous. S'ils 


ont été atteints par une juste loi, c’est en tant que 
membres d’une association non reconnue, préseri- 
tant un danger pour le pouvoir civil. 

Qu'on se souvienne du procès des Assomptionistes, 


par exemple, et l’on comprendra le danger que d'aussi. 


formidables associations font courir à l'Etat laïque. 
Ce que la loi a visé, ce n’est pas tel ou tel individu, 


‘mais le groupement qu'ils constituaient (x). 


(1) M. ROBERT IIAVARD DE LA MONTAGNE répond dans 
l'Action Française (4, 12. 19) : 


æ … M, Lahy insinue que les catholiques veulent faire 
de la victoire. le monopole d’un parti et nous avise que 
lès républicains clairvoyants se demandent si le nombre 
des actes héroïques est aussi grand chez leurs adver- 
saires, que chez eux. IL voudrait que l'on comparât les 
chiffres des prôtres et des instituteurs qui ont trouvé 
la mort en combattant, 

* » Faut-il dire que le clergé et les Congrégations 
n’appréhenderaient. aucunement cette statistique ? Mais 
en sommes-nous à nous quereller sur le nombre des 
morts ?., Le Rappel pose mal la question, Il ne s'agit 


2 Or, à l'heure ner FRS, est ps 
grand que jadis. Ces associations, qui ne relèvent ni 
du pouvoir légal de la France ni de tel organisme - 
se développant sainement dans les cadres de la 
société française, mais qui dépendent, tant pour 


2 


à leur direction générale que pour l'action individuelle 


de ses membres, d’un pouvoir étranger — le Vatican, 
— ne sauraient être reconnues par la France xeRee 
blieaine. 
D'ailleurs, l'attitude inqualifiable du Vatican pen- 
_ - dant Ia guerre nous fait un devoir patriotique de 
_ ‘nous dresser contre le retour des Congrégations,- 
| | “qui nous menace à cette heure. 
. Que tous les Français, quelles que soient leurs 
_ epinions philosophiques ou religieuses, jouissent de 
Fintégralité des droits de citoyens. Qu'ils se réu- 
nissent en associations, aussi nombreuses et pros- 
pères que possible, d'accord ; mais à la condition 
que les pouvoirs publies conservent un droit de con- 
. trôle et que les accords internationaux qu'ils con- 
_cluent ne visent pas la seule défense d'intérêts d’une 
société religieuse qui, tout au long de l'histoire, s’est 
déclarée l’ennemie irréconciliable du pouvoir laïque 
où qui ne s’est jamais rapprochée de lui que pour”le 
duper. 
Ce qüe l'on nous propose, sous le couvert de 
l'union sacrée, ce n'est pas de donner l'égalité 
- civique à des-citoyens qui se sont volontairement ban- 
_  nis — ils ne l'ont jamais perdue, — c'est de faire 
entrer dans la société française des organisations 
ntes, adversaires du progrès et de la liberté 
ividuelle (1). Gardons-nous de les réintégrer dans 


E ._d'auréeler de gloire et de civisme les seuts calha- 
TS es. Les catholiques n'ont jamais mis en doute le 
courage des instituteurs, et, s'ils ont Qt, pour-ce qui 
concerne leurs prètres, dresser le bilan des pertes, 
était pour répondre à la rumeur inf@me, daprès la- 
_… quelle les prètres auraient étè embusqués. 
Re » C'est la rumeur infàâme qui & commencé. 
+ 2 M. Eahy consent à reconnaître le mérite des reH- 
D gieux, mais se refuse à leur accorder une place pri- 
:  vilégiée parmi les autres soldats français. Qui le de- 
mande ? On demanïe simplement qu'ils jouissent de 
_ leurs droits. Notre cenfrère ne leur démie pas ces @roits, 
- « comme citoyens », mais il proclame juste la loi qui 
les atteint en tant que membres d'une association non 
à reconnue. Et à cite les Assomptionistes qui laisaient 
…__ courir un danger à l'Etat laïque. i 
ER Quel était donc le crime des As somptionistes ? lis 
nus un jourpal. En confisquant l'immeuble de ja 
_ Croix, PEtat laïque à dépouillé les Assomptionistes d’un 
qui appartient à tout citoyen. M. Eahy nous sert 
Male distinction chère à Ferdinand Buisson : ce m'est 
D tel où tel indizidu qu'on visait, mais le groupement 
qu'ils constituaient. Interdit-on aux autres Français @e 
se grouper ? Le Rappeë n'admet pas qu'on réiptègre sans 
garanties les religieux dans la société française : mais 
tes garanäes, les exige-t-ll d'autres corporations ? Done, 
quoi qu'il prétende e, ik n'accorde pas aux religieux les 
_ mèmes droits qu'à l’ensemble de leurs compatrintes. 
,. » » C'est R que réside l'injustice et c'est cette injustice 
qu’il faut détruire, » (Les notes sont de la D. €.) 
_ (1) L'israélite bolchevik RAPPOPORT écrit dans le Popu- 
_ dlaire de Paris (4. 12. 19), sous le titre : « La philosophie 
__ &s élections » : 
__« … Près de cinq millions de citoyens français ont 
déposé des bulletins dans les urnes tenues par Un gou- 
nement qui s'est livré, pieds et poings,.aux profiteurs 
e la guerre, qui déteste et perséeuté la classe ouvrière 
sée et qui remplit les prisons avec des vd 
ers de soldats moins coupables que les géné-. 
4 R villégiature à Limoges. Ils ont approuvé Cle- 
- nceau et Mandel, les geôliers de M. Caillaux, coupable 
© E crime abominable de lèse-revenus des trop riches. 
il Is ont. dit bravo à la censure, à lPétouffement de l'opi- 
| ie que, au retour de la France au régime des 
: régations,.… qui rentrent tous les jours en Frans | 


nes dé jà avec les représtntents! de %= £ 
internationale nous avertit des forces qu'ils : 2 
tront au service de leur volonté de Ego 


IDÉES ET INFORMATIONS DE L'ÉTRANC 


LE MARTYRE DE L'ÉGLISE CATHOLIQUE DB RON 
sous Île règne de Bela-Kun 


Le D' EISELE, Allemand, vient de faire en 
Hongrie un voyage de quinze jours, où il a pu* 


*BE 


* prendre des informations sur la tempête révole 


tionnaire qui a secoué récemment ce pays. À 
nous donne dans la Kælnische Volkszeit 
(Gazette populaire de Cologne) du 7. 10. 10 4 
relation abrégée et tragique des souffran 
endurées par l'Eglise de Hongrie durant ces 
jours d'épouvante. Nous la traduisons presque 
intégralement. PE : À 


Confiscations et ue 


Le communisme et l’idée religieuse sont, com! 
le- feu et l’eau; des adversaires irréconeiliables. 1 
chefs révolutionnaires le comprirent tout de suite, 
redoutant les forces de résistance que l'Eglise rec 
lait en son sein, ils “prirent leurs mesures 
l'anéantir. 

Tout le patrimoine de l'Eglise füt confisqué 
« communisé », tous les couvents supprimés, ‘le 
religieux et religieuses expulsés dans les vingt-quatn 
heures, s'ils ne déclaraient, par un acte signé d'ew 
se soumettre aux ordonnances du Gouvernement des 
Soviets et renoncer à leur qualité de « gens d'Eglise 

Les religieuses furent même chassées des hô 


Da 


‘taux ; la violente résistance de médecins juifs, q 


les déclaraient indispensables, leur valut de pouvoir} 
rester à leur poste à la condition de quitter leur 
sets et de promettre obéissance au CRE 
ment des Soviets.  -: 

Comme il arrive toujours quand iomphent 1 


| ennemis de l'Eglise, les Jésuites furent chassés 


premiers et traqués. L'évêque de. Steinamanger 
(Szombathely), Mger.Mikes de Zabola, dut savourer D 
toutes les tortures et les angoisses de la captivi 
d’abord dans un cachot séparé, puis dans les obsc 
souterrains de la prison publique. Plusieurs prêtr 
catholiques ont été crucifiés; deux furent liés! 
ensemble et condamnés à mourir de faim de wings \ | 
trente furent roués de coups. e. 
“11 y eut des jours terribles où les es eue) 
qui sortaient en soutane étaient bâtonnés, les relis 
| gieuses poursuivies de rue en rue, de maison 
| maison. Chez les Dames Pen on Me 14e) 


nement, une institutrice juive, qui 
ait les pauvres Sœurs, le revolver en main, 
ers les couloirs du cayvent, 
ellement, on refusait tout traitement ‘aux 
qui durent vivre d’aumônes. Mais on vit alors 
né fois de plus comment, au vent de la persécu- 
thon, se réveille l’ardeur courageuse de la foi et de 
& rois Les fidèles se cotisèrent et fournirent 


L. l'Etat. 4 “à 
rdre était donné de brüler tous les livres de reli- 
…et de prières. Les professeurs de théologie 
ent apostasier ou partir. Chacun des renégats 
“recevait un minimum de 500 couronnes par semaine ; 
“malgré cela, le communisme n’en a pas gagné vingt 
ns toute la Hongrie, et le grand diocèse, de Buda- 
st n’a compté que trs transfuges du sacerdoce. 


Contre le culte religieux 


"Quand commença La dictature communiste, le 
Commissaire du peuple pour les affaires ecclésias- 
tiques donna ordre de cesser immédiatement les 
es religieux; ïil fallut, au reste, retirer cet 
e au bout de huit jours. Les chefs communistes 
raignirent les effets de cette mesure surtout quand, 
jour de Ia Fête-Dieu, ils virent la masse des 
Wfdèles qui prenaient part à la procession, et le car- 
Unage auquel donna lieu leur sectarisme. 

Dès lors, les. ouvriers socialistes eux-mêmes, et 
rtout leurs femmes, se retournèrent contre l’édit 
mmuniste. Les démagogues n'intervinrent plus 
ectement dans le service religieux, mais le con- 
ile indirect qu'ils inaugurèrent n'en devint que 
us dangereux. Toute prédication était surveillée ; 
“malheur à l’ecclésiastique qui prononçait un mot 
contre le régime communiste ! 

- Tous les évêques furent expulsés de leur palais. 
Le e cardinal Csernoch, ne. de. Gran et prince- 


É célèbre dans le monde es -tout fut enlevé : objets 
or et d’argent, . pierres précieuses, vases sacrés, 
chasubles et chapes; on ne laissa que les objets 
és plus simples, 


Prêtres mis à mort 


4 _ Elle était bien significative, cette déclaration du 
dateur des äffaires d'église, Oscar, Faber, à son 
en charge : « Vous voulez des pogroms, je 
vous €n donner, Je veux patauger jusqu'aux 
>ux dans le sang des curés. Voilà vingt ans que 
a! s l’heure de réaliser mes desseins ; enfin, le 
inst est arrivé où je vais pouvoir donner libre 
“cours à ma haine du Christ et de Dieu. » 

; pe nombreux prêtres furent arrêtés pour une 
ssion futile, Lt durant trois ou quatre 
dans toutes sortes 
gare ss l'exécution _de 
ex. trente 

mais il y en a eu en fait bien davantage. 
ancien curé, François Kuczam, prêtre auxi- 
Szentendre, avait expliqué à ses met 


HR 


peut déjà certifier 


aux prêtres ce que ceux-ci recevaient naguère : 


ne martyrisés à 


A 
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sans animosité et sans quitter le terrain de la théo- 
logie, comment le communisme est opposé aux dix 
commandements. Aussitôt après son sermon, ce vieil- 
lard à cheveux blancs fut arrêté et pendu au milieu 
de son peuple, 

Un autre prêtre était l’objet de la haine des socia- 
listes pour sa propagande en faveur du christias! 
nisme social. Les communistes l’accusèrent d’avoir 
permis à dés contre-révolutionnaires l’accès du clo- 
cher ; sans autre enquête, sans interrogatoire, il fut 
appréhendé, poussé sur un fumier et abattu à coups 
de fusil. Ce n’est qu'après de longues prières et de 
longues négociations que ses fidèles purent enterrer 
leur curé. 

Jean Trubengi, curé‘de Duvamez, tomba à son 
tour, au mois de mai, quand les gardes-rouges s’em- 
parèrent du village, occupé quelque temps par les 
Tchèques. L'abbé Trubengi avait souvent manifesté 
ses opinions antibolchevistes. A l’arrivée des gardes- 
rouges, il fut fait prisonnier, conduit une demi-heure 
après le long du Danube, et là pendu, Comme la 
corde était trop courte, on la rallongea avec une 
chaîne. Ce digne prêtre est vénéré de ses ouailles 
comme un martyr. 

Le chapelain de Zarzhara-Jeno fut fusillé sans 
aucun interrogatoire, en présence de sa mère, pour 
avoir dénoncé en chaire les communistes. Sa vieille 
mère en est devenue folle. 


Evêques persécutés 


L'évêque de Steinamanger ne fut sauvé de sa pri- 
son à Budapest que par de fidèles et généreux che- 
minots chrétiens, qui le cachèrent dans un wagon, 
sous un tas de chiffons, et l’emmenèrent. Il m'a 
lui-même raconté l’histoire de ses souffrances, : et dit 
sa reconnaissance émue pour les braves cheminots. 

On n'osa pas emprisonner le cardinal primat, parce 
que, comme prince de l'Eglise, il était sous la pro- 
tection du droit international. La Commission ita- 
lienne déclara dès le début qu’elle ne permettrait 
pas son arrestation. 


Les églises menacées de confiscation 


Les chefs communistes avaient annoncé que toutes 
les églises seraient transformées en théâtres et en 
cinémas. Avant tout, on voulait qu’elles fussent lais- 
sées à la disposition des Commissaires du peuple 
pour y tenir des assemblées. Mais les ouvriers de 
l’Usine métallurgique eux-mêmes s’y opposèrent. 

Alors Kunsi fit- paraître le fameux édit autorisant 
le libre exercice de la religion sous réserve que Ie 
curé devait lire cet arrêté deux dimanches de Suite 
et féliciter le” Soviet de respecter la liberté du culte. 
Toute procession était interdite, de même que toutes 
assemblées présidées par les autorités ecclésiastiques, 


Conversions de Juifs 


Il se confirme (r) que beaucoup de notables israé- 
lites se sont présentés au baptême, déclarant qu’ils 
avaient honte du judaïsme, qui, à leur grand regret, 
avait à Budapest, comme dans toute la Hongrie, 
flirté avec les communistes. 


4) GI... C., 1019, &2, D, 205. 


| Femmes/héroïque 


Un jour que le Commissaire du peuple et liquida- 
teur aux affaires ecclésiastiques Oscar Faber faisait 
la visite d’une école de filles pour contrôler l'ensei- 
gnement donné par les maîtresses, il demanda à inter- 

_ roger une élève sur l'histoire. 

- Une jeune fille de seize ans se leva et fit en pré- 
sence du tout-puissant Commissaire un exposé tout 
vibrant de patriotisme et de conviction chrétienne. 

. Oscar Faber en blêmit de rage et, quand la fillette 

eut fini de parler, il l’apostropha en ces termes : 

Ne HER Ne saistu pas, camarade, que j'aurais le droit, 
Eu cette conférence, de te faire pendre? Qu'en 
“dis-tu ? » 

La jeune fille, qui appartenait à une famille con- 
sidérée, lui répondit avec le courage d'un confesseur 
de la foi: « Je le sais, mais je ne vous crains pas. 
Si vous me faites pendre, là-haut je prierai encor2 
pour vous. » À ces paroles, le grossier personnage fut 
saisi et, tremblant d'émotion, laissa échapper cet 
aveu: « Un caractère comme celui-là, je n'en ai 
- jamais vu. » 

_ Et il quitta l’école. 


Résurrection 


Un renouveau de vie religieuse a suivi If tour- 
mente. Jamais autant que durant cette crise effroyable 
E le prêtre n'a vécu étroitement uni avec ses parois- 
_siens ; jamais le peuple n’a donné de plus nom: 
ue et magnifiques marques de son attachement 


2 Aujourd'hui, les pasteurs ont pu rentrer dans leurs 
| paroisses, les, religieuses réintégrer leurs couvents, 


= Des gens qui, depuis vingt et trente ans, ne voulaient 
_ pas entendre parler de Dieu et de christianisme, 

sont revenus à leur curé, à la Messe et au confes- 
sionnal. La Hongrie semble renaître à la foi. 
[Traduit et adapté de l'allemand par la D, C.] 


l'e | | 
NOTES ET LECTURES 


| Babirime Socialisme et Révolution française 
sont une seule et même chose 


On le savait déjà ; il n'en est pas moins intéres- 
sant de voir celte vérité proclamée par un organe 
aussi peu hostile à la Révolution que le Journal des 
Débats (11. 10. 19) : 


Une opinion autorisée sur le bolchevisme. — 


ses preuves comme socialiste et révolutionnaire. 
Mais Kropotkine n’est pas de ceux qui attendent de 
« Empire » allemand le triomphe de la révolution 
0! ciale, il n’est pas de ceux qui ont applaudi à la 
défection de la Russie et qui n'ont d'autre Souci - 
que de protéger l'agneau allemand contre les excès 
Lee ue de lEntente. Son opinion sur LE bolche- 


Les femmes affirmèrent Lt, JÉRON A Vs toi. 


 Kropotkine n'est pas suspect de réaction. Il a fait” 


- adre 
datée N “mois -d vril, et “ 
aujourd’hui (10. ro. 19). 

Kropotkine admet que le hotte ina le « 
gramme socialiste, puisqu'il essaye d'introduire 

socialisation du sol, de l'industrie et du comme 
Ce but, Kropotkine l'approuve, mais il déclare À 
tement que le bolchevisme est incapable de 1 
teindre. Pourquoi? À cause de Ia méthode qu 
emploie. Cette méthode sauvage consiste à établi®h 
et à maintenir par la force « la dictature d'u 
fraction du parti social-démocrate », autrement | 
la dictature, non pas même d'une classe, ce 
serait déjà singulièrement tyrannique, mais d' 
fraction de classe s'imposant par la terreur, ce 
est proprement le comble de l'oppression. C 
done par un excès de centralisation qu'ils 
établir un communisme à la Babeuf. « Cette 
thode, conclut Kropotkine, rend le succès «a 
ment impossible et prépare une réaction furieuse, 

Kropotkine, qui a, sur beaucoup de révolu 
naires, la supériorité de connaître le passé 
d'avoir réfléchi sur les leçons de l'histoire, - 
très bien que la méthode bolcheviste est celle 
jacobins de la Révolution française, qui, elle aus 
« ne pouvait créer une organisation stable et de 

+ aboutir forcément à la réaction ». 

C'est le sort commun de ces tentatives grossi 
mélange arbitraire de théories abstraites et de 
trainte matérielle. Même ceux qui sont socialis 
et qui, par conséquent, sont d'accord avec les 
cheviks sur le but Anal, devraient être les | 
miers à condamner le régime créé par eux, C! 
ce que fait Kropotkine. Le plus curieux, c'est 
l'Humanité, qui donne son témoignage, n'en 
pas saupçonner la portée. à 
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POLITIQUE ALIMENTAIRE 


LEA 


Lee be PR, 
les Parisiens et l'ordre public 


one gi 


51034. — M, Lavoinne, député, demande à M. le ministi 
de l'Agriculture et du Ravitaillement pour quelle ro À 
pain est taué 10 centimes de moins dans le département 
la Seine el cerlaines communes de Seine-el-Oise que danÿ 
le resle de la France, el ajoute qu'il y à 1à un. scandale 
qu'il est temps de faire cesser, tant dans l'intéret du Trés 
qui perd ainsi un revenu considérable, que dans celui 
St d'égalité et de Justice. (Question du & septembrè 
1919 

Réponse. — À Paris et dans la zone 4 25 kilo 
mètres qui l'entoure, des raisons d'ordre public on 
fait admettre que le prix du pain de consommation 
courante ne dépasscrait pas actuellement Go centimes 
le kilo. L'excédent de dépenses occasionné par cetlé 
décision est supporté, comme les réductions consent} 
ties sur le prix des farines dans les autres départ 
ments, par le compte spécial du ravitaillement, s 
Ch., 2° séance du 27. 9. 19, pe 4618, col. H) + 

H suit de cette réponse que les contribuables 


payent Je pain pour la population parisien 
moyen de Souvernement qu'i pe si 


FPT 


ON c4 


En DES SYNDICATS CATHOLIQUES 
AVE L'AUTORITÉ RELIGIEUSE 


4 | Une très heureuse initiative 
a Corporation desPublicistes chrétiens 


sait que, dans la célèbre Eneyelique Singulari 
am (1), Pie X n'avait approuvé formellement, 
l'Allemagne, que les Syndicats strictement con- 
onnels, dirigés par Vautorité ecclésiastique et 
xclusivement recrutés parmi les catholiques ; ce sont 
5 Syndicats qui se rattachent à |” « Ecole de Ber- 
ne. 
Run aux organisations qui suivent lé. directions 
h | Volksvercin et de W « Ecole de Cologne », les 
syndicats « chrétiens » — qui #6 sont ainsi appelés 
Jour se distinguer des organisations « catholiques », 
es Syndicats chrétiens admettant des membres de 
verse confessions, —— le Pape, sur la demande 
n grand nombre aies allemands, avait con- 
ti à les tolérer (Loler url posse) provisoirement et 
ditionnellement, Conditionnellement : les membres 
oliques de ces Syndicats devaient en méme temps 
ire partie d'une association confessionnelle ; pro- 
oivement : le Pape se réservait de retirer la tolé 
ance accordée si expérience du nouveau régime 
UT | Syndicats ne donnait pas de conclusion favo- 
Je, ; 
Les principes. inculqués dans l'Encyclique Singu- 
lari. s'imposent-ils partout. ? On répondait généra- 
Hement jusqu'ici par Vaffirmative, (Cf. spécialement 
de savant ét ju x commentaire du R, P. Yves 
LA Bain, dans ses Lutles présentes de l'Eglise, 
, 49-519 [Bonne Presse, Paris, 1913].) Et la pra- 
rtique concorde avée la théorie (sous des modalités 
diverses) en Héfengei” Hd Belgique, en Espagne, au 
Fc anada, cle, 
Pour la France 


: 


LE ne peut nier Pexislence d'un 
| Fe légal à dw prêtre dans un Syn- 
dicat régi par la dé 1884, qui interdit toutes les 
questions d'ordre politique ou religieux, 

Cet obstacke Le est pas néanmoins absolument insur- 
{8 féminins de l'Isère, notam- 
Var supprimé çn insérant 
ation ut tous Lee mem- 


Déstion: qui n’a à "ailleurs 


Publicistes chrétiens # 

au point de vue légal. 
nu, La ln 

tion de deux Syndi. 


Préemeiéesmnamrmtteeetet 


Lui ven gr ». 


es 
AIT 


THOLIQUE » 


dé Marolles, actuellement continuée par M, René 
Bazin, avait jndubitablement un but d'’apostolat è 
catholique et une organisation. confessionnelle. Pour: 

être inattaquable sur le terrain même de Ja légalité, 

cle a récemment modifié ses statuts de la façon la 

plus heureuse (x), 

Désormais, la Corporation des -Publicistes chré- 
tiens est une « Association régie par la loi du 
1 juillet 1901 »; elle à « pour objet d'’unir ses 
membres entre eux, de les fortifier mutuellement dans 
leur vie chrétienne et dans leur apostolat religieux et 
patriolique, ct d'étudier les questions intéressant 
l'Eglise et la Patrie, soulevées par les temps pré- 
sents » (art, 1% des statuts). É 

Let-ce à dire que les membres de la Corporaüôn 
cessent d’être des syndiqués ? Nullement. Parmi les 
conditions explicites d'admission : de‘ nouveaux 
membres figure celle-ci : « Etre membre du Syndicat 
des Journalistes francais ou du Syndicat des Ecrivains 
français, » (Art, 6.) 

- Mois le fait que la Corporation n'est plus régie 
que par la loi de 1901 sur les Associations Jui donne 
une liberté d'’allure inconciliable avec la’ loi”sur 
les Syndicats ; en vertu des nouveaux statuts, elle 
est unie à la hiérarchie catholique par des liens mef- 6 
tement ct officiellement affirmés « La direction 
religieuse de la Corporation est confiée à un aumé- 
nier, présenté par la Corporation ct nommé par 
l'autorité ecclésiastique, L'aumônier fait partie de 
droit du Conseil corporalif, où il a voix délibérative, 
If n'est pas soumis à l'élection et n'entre pas en 
compte pour le nombre des membres du Conseil, » | 
CE e Por application de ‘cet artile, « le 

. P, Janvier, comme aumônier, fait partie de droit 
be Conseil » (Bullelin de la Corporalion, p: 8); 
en outre, « se rendant au désir exprimé par $. Em 
le cardinal Amelle, le directeur des œuvres de 
presse du diocèse de Paris, M. le chanoine Couget, = 
fera également partie du Conseil, dans les mêmes” " 
conditions ». (Ibid,) ee : 

La Corporation est donc désormais un type à Ja 
fois traditionnel et nouveau, en France, du grou- 
pement professionnel et religieux :_« Ainsi, Sous 
l’ancien régime du travail, les confréries de métier, 
indé pendantes des corporations proprement dites, 
avaient néanmoins un recrutement tout professionnel. 
Et si la Corporation des-Publicistes chrétiens ne: se, 
confond pas avec une confrérie, si elle est surtout 
un foyer d'apostolat intellectuel, elle a cependant ce 
point de ressemblänce avec les vieilles confréries, ae 
métier qu’elle constitue, à côté de D 
purement syndicale, une association purement mel, 


a+ 


gieuse. » (2) SR 


(5) « L'élaboration des nouveaux statuts, dit M. FranÇoës | 
Yeuiscor en son frès intéressant rapport annuel (Bulletin - 
de la Corporation, n° 324, p. 6), est due à l'activité 


‘’ardente, fngénieuse et tenace, de notre vice-président Tas- 


tevin de. Nouyek et à la science. juridique de notre semi | 
M, Piot. » £ 
2) are HE et L ê,, p. 6. 


Bis Travalents sp 


COMPTE RENDU- OFFICIEL 


 DUCONGRÈS NATIONAL DE PARIS QUI VIENT DE LAFONDER . 


Nous croyons devoir, à titre documentaire, 
publier in extenso, dans son texte officiel, Le 
compte rendu du Congrès national des 4% el 

HE à novembre 1919, qui a fondé la Confédération 

française des Travailleurs chrétiens. Ce docu- 

ment devra être lu el éludié avec soin par tous: 

les catholiques qui s'intéressent au mouvement 
des idées et des organisations sociales, quel que 
soit par ailleurs leur sentiment soil sur certaines 
décisions, soit sur tels ou tels arguments qui les 
ont motivées. IL ést à prévoir, du reste, que les 
directions de plus en plus précises de l'autorité 
religieuse arriveront à créer l'unité des esprits 
ét des bonnes volontés dans ces questions si 
graves et si urgentes. 


: LÉ CONGRÈS NATIONAL DES 1e ET 2 NOVEMBRE 


L'atmosphère ‘du Congrès 

Le prénuer Congrès national du syndicalisme 
chrétien qui s'est tenu 5, rue Cadet, à Paris, à 
_ fondé la Confédération française des Travailleurs 
chrétiens. C'est au milieu d'un grand enthousiasme 
que cette création a élé \yotée à l'unanimité des 
200 délégués présents. Quel enthousiasme et quelle 
unanimité ! Le mineur des Cévennes y côtoyait l'in< 
. génieur parisien, l'employé de banque bordelais con- 
versait avec l'ouvrière dauphinoise, le Lisseur du 
Nord était assis à côté du cheminot, qui est de par- 
tout. C'était bien un Congrès national. 350 organi- 
sations syndicales de France y étaient représentées 
et ont affirmé netlement leur volonté de s'unir 
pour la propagande et pour l'action, Et puis, quelle 
joie de se retrouver ét aussi de se connaître les 
uns les autres ! Dans tous les coins de l'immeuble, 
devenu presque trop étroit, du Syndicat des Em- 
_ ployés, que de bonnes conversations avec des gens 
… qu'on ne connaissait pas la veille et dont le len- 
demain des centaines de kilomètres vont nous sé- 


_ parer ! Que de projets ébauchés, que d'expérience : 
_ Échange, que de courages réconfortés par cette Sen-- 


| _sttion de n'être plus un effort isolé dans un milieu 
_ indifférent où hostile ! 

Aux repas pris en commun dans là grande salle 
_&u restaurant du Syndicat, quelle franche cordialité ; 
c'était vraiment. une grande famille syndicale pre- 
nant ses repas dans une simplicité joyeuse sous le 
grand Christ d'ivoire au geste qui bénit. 


: & Les Congressistes ASE 
Les organisations suivantes élaient représentées : 
_ La Fédération française Syndicats d'Employés 


des 


ion centrale des Syndicats professionnels rémi 
ÿ, rue de l'Abbaye, sys 


\slon nets ue 4, rue de Sèze, : 


. Sur-YOn, 


pu 
lédération française dès Unions de Syndicats pro: 


pro nnel des. 
Lt broressBthele d'ouvriers, 

* L'Union sociale d'ingénieurs catholiques. 

Le Syndicat français des gens de maison, 

La Fédération des Syndicats indépendants d’ 
et de Lorraine, 

La Fédération des inesse d'Union socialé de Franc 
Comté, - 

La Fédération des Syndicats professionnels de chars A 
pagne, de Troyes. 4 

L'Union fédérale des Syndicats libres de l'Isère. 

L'Union des Syndicats PRISES de la “el 
lyonnaise, 

L'Union méridionale des. Syndicats professionnels : 


‘principes catholiques de Toulouse. 


L'Union des Syndicats professionnels de la Gironde 

L'Union des Syndicats professionnels d'employés et! 
ouvriers Catholiques du Mans et du RIRES de 
Sarthe, 

L'Union dès Syndicats dibres de Roubaix- Tourcoing. 

L'Union syndicale catholique de Fougères. 

L'Union ouvrière syndicale de lindustrie . texti 
d'Halluin, 

Le Syndicat libre et professionnel des mineurs de # 
Grand’'Combe, 

Le Syndicat des cheminots de Lille. 


Ainsi que les délégués des Syndicats de : 


Amiens, Arras, Bourges, Caen, Chälons-sur-Marne, Cha= | 
lon-sur-Saône, Chartres, Epernay, La Rochelle, La Roche- M 
Laval, Le Havre, Lorient, Marseille, Morlaix, 
Nancy, Nantes, Nevers, Nicé, Orléans, Redon, Roims, | 
Rôuen, Tours, Valenciennes, Fr Vitry-le- “Frans ‘ 
çois. — FI S 


Il nous est impossible de donner toùs les. noms 4 
des congressistes qui prirent part aux Se Nous 
citerons, un peu au hasard : F  ) 


Maurice Guérin, de Lyon: Miles Poncet et Cottin; des. 
Syndicats de l'Isère, de Grenoble; Roussel, de Metz ; 1 
Patois, d'Audincourt ; Mmes Decaux, Monnier @t Simon 
des Syndicats de la rue de l'Abbaye: Mlle Debray, aes 
Syndicats de la rue de Sèze; Yvon et Dufour, dé Paris: 
Dantee, de Morlaix; Boutin et Torcq, de Lille: Bouchet " 
ét Laboris, de Bordeaux: Beckaert, d'Halluin: Chadourne 
et Caseñcuye, de Toulouse; Verneyras, de FERE Far- 
gier, de Nantes; Goulin, de Reims, etc, ; : 


Un certain. nombre de membres du cleraé et d 
laïques s'intéressant particulièrement à l’action syn- « 
dicale avaient élé invités à assister aux séañces du à 
Congrès et donnèrent, comme M. l'abbé Bridel, de 


Fougères, des indications ee IRIÉTESSRDASE Nous * 


avons remarqué : 


._ M. l'abbé Corbillé, aumônier général de VA. C. J. F. 
M. l'abbé Danset, de l'Action Populaire; M. Free Tiber- 


ghien, de Lille ; ; M. l'abbé Cathalan, - Bordeaux ; 
M. l'abbé Debussche, de Roubaix; M. Tab Rigaux, de. 
Troyès:; MM; Zamanski, dé Las Cases, Souriac, prési : 
dent de la J. G.; Eblé, du $. S, de Paris, ete. 


| B'étaient excusés, particulièrement én raison de la 
date choisie pour. le Congrès : 


M. Camille Bilger, président de la “Fédération Ce. 
Strasbourg: 

M. le D' Thiele, de Strasbourg: | à 

M. Keppi, de Strasbourg; ti 

M. Georges de RoMEn de Paray- lé Moliais & 


à ee Bourhis, de N.-D, du Bon-Conseil de Clignan 
ourt; Fe ? 


M. l'abbé Emonet® de Marsélllé; | 
M. Gruffaz, président de la Gptnoraon as Enosés | 


_ dé là Soierie lonnaise: 


M. Georges Mairot, dé Besançon: * 

M. Lainé, des Cheminots de Rennes 
. Chafrarod, d'Albertvilles 
. l'abbé She de Belfort; : 


je Heréaie au dndies indépendant des 

Dijon; 7 

Ke Dieu de, dé Bordeaux, 
d’ TA 


Truchet, 

Jolivel, de Rennes; 
L Frénérie, secrétaire de lÜnion des Fployés de 
L 1abDé Plantier, de Marseille; 
Doi Sajni-Martin, de Périgueux; 
Pre, da°$ Tours: 


srnéioht à des Employés de faverge; 
secrétaire du fyndicat Libre des FiupluyCs 


Colombant, secrétäire du Syndieat des Einyloyés 
Marseille; 
de la Métal 


É à 

TD Doté 4 de Periscié 
abbé Brouillet, curé 4 vo Eat Jude de Béuers, 
Les travaux du Congrés 


À ne nombre de cougres- 
férir aigaas de nee. 


2 lard posti 


É 


2 Aorradtu 


Lol ï PP RTE TE A DE De UT - MT. PES 
d L'ACTION CATHOLIQUE » # 


3 
| 


739 


00 héhé 0 at 


dés otganisées, Au toiol, le rapporiour suuones 
29 n4amisations couvrant ls France entre À gros 
pant 96000 adhérents, Des délégués pigaalont Pomis- 
#ion du Syndical des Chsminyis de Périgueux et 
Me Decaux + Tail ajouter, en en densndsnt, T'afi- 
halion à de future Confédérs lion, la Fédération 2a- 
Monals des Syndicals d'enteigrenent Hire, groupatt 


6009 “insliluleurs el insliluirioes, ge qui purie Îe 
tal dus adhérents des Byndicsis disons fronéuts 
à prés de 400400, 

La discusion qui œuit roule sur Les ancilleures 
méthodes de recrues, 


Verdin, du Syndicot des sue préconise Jes 
nevices praliques d'entraide et surlout le roerw- 


nent dons Les guvies de jeunesse, pour legusl 
la srwpalhie des dirotours d'œuvres «a fadisge 


sable, 1 signale Ja li du 5 failli 44H19 sur l'emses- 
coment professionnel 11) 4 Le bénéfice gralique que 
Je raroloment #yndieal peut en direr, 

Bouvse), de Maolz, explique Îles raisons dus aueels 
du rcrulement des fyndicois dhréiions en Aléaeez 
Le gala de la €. 43, TT, À 14 pl'opasital 
atiifranraise, 11 préconise le parliipelion aux et 
podnes, muriout par l4 presse, 

Pluours congrestiies exposent Leur 24600 ei es 
résyllals qu'ils out Ghienus. 

Apres une epsez longs discusion, Lire série 

e bai, Nous devons, pour Le moment, non gas La 
À ycher à er6er des Or£anisations nouvelles ar à 
donner de l'extension à elles qui existent Aéfa € 
Lee oéuniser fortement, otre lerrsin de recrue 
nent Je plus fasordble ei cui des nvres eds 
liques : pslroneges, associations de jeyseese cal 
lique, œuvres parsissisls, Nous desuns dune mois 
offorcer d'nhenir, pour y pénéirer, CONTE dla 
Aerg, À à spporer à ces gares, por 'orsaienlion 
de sections, de cer0les d'Andes, de cours d'en 


4 
Æ 


ent technique de empiéssl profesional 
leur esf nécsmsaire, 

Hépondant 4 d'assez monniyers queolioue ds 
sujl des smbniers, Ziruleid indigse que fisms 


avons cles Dépoin, au ours de mire ali ay 
dieale, de ennseils de touts soude, d'ordre 07%) 
conne d'ordre juridique, À que noss devons 162 
douner Les convois disque fix que ele ed, Bébés 
suive, Mais 3] insisle qus lu -mécesaité Mégale qui 
fnpose aux Fyndivalé J'iblisaion dsl d'ansir 
nus direction muiguement emporée d'Ééedis 
appañtenant à la proalession À Uos 200 Mie 
ni prfessimelle 


La séance de l'aprés-midi 
Plle à dieu, pour plus de comamodilé, dons la 
grande salle du redamrot, lransiormmée prés. Le 
déjeuner, Diruheld prédée 4 présente d'éhpord %e 
rapport moral de Vorlion du Conudié eonfédéral 


francais des Travailleurs calins depis 44 
cr Cafés. 
LE fe ee erÉalian, mére que le Comies 


international du 17 mars drruier, 51 lift fmdipem- 
salle que des Eyidhieats brins Arngers rare 
en fre d'eux des représliants gualiiér de save 
on Tramcsie C5 n'ait pas Anovrs punahe dote de 
créer ls Confétération friend, Las oran 
tions riiaiontss sentant lu mél dus fa 
Arai Uarend nésnssñns 4 le préparer e1 4 1e codé 
tuer en fait, 

Liens A sanire emsite Tahion du Coriéé, sa 
inlervendion dus Les reve diions pré mms 


ds; Reprotuke per D. C., 4 ?, pp, 224746. 


de la banque et æ là étonne et Jors. de là grève 
générale projetée par la G. G. ©, pour le #1 juillet, . 
li expose ensuite les démarches vaines du Comité 
pour obtenir la nomination d'un délégué à Ia Con- 
férence du Travail de Washington. 1 annonce la 
création de l'organe du Gomité confédéral, cirou- 
laire mensuelle dont le premier numéro est er 
paru. : 
Zirnheld dit ensuite la nécessité de donner une 
forme définitive à ce qui existe déjà et par consé- 
quent de eréer la Confédération, et aussi dorga- 
niser là propagande, de telle sorte que, par son 
ampleur et sa cohésion, notre mouvement puisse 
ètre vraiment considéré comme le mouvement syn- 
dieal éhrétien francais. 

H dénonce la situation actuelle, l'attitude de 
la GC. G. T., toute de matérialisme et poussée peu 
à peu vers le bolèhevisme, celle du patronat, qui ne 
veut pas encore comprendre qu'il ne doit pas se 
borner à réclamer du travailleur une production plus 
intensive, mais qu'il doit surtout remplir sa tèche, 
Gui est de faciliter la production du :ravailleur en 
Ferganisant ratiomellement. 11 ne se dissimule done 
nullement les difficultés de l'œuvre entreprise et il 
réelame de tous, pour qu'elle puisse être menée à 
bien, la discipline et l'abnégation. 

Puis il met en discussion le questionnaire qui à 
été envoyé aux organisations pour préparer l'éla- 
boration des statuts de Ia future Confédération. 


Le but de la Confédération 


Créer un mouvement d'ensemble du syndicalisme 
chrétien er France en reliant toutes les organisatians 
existantes où à venir. 

Organiser une propagande 
de ce mouvement. 

Représenter l'ensemble du mouvement : 

Auprès des pouvoirs publics et des institutions 
légales ; 

Auprès des organisations nationales, patronales ou 
“de production ; 

Auprès des erganisaiions taiérnelionales d'ordre 
général. 

Organiser ou favoriser toutes les institutions sus- 
ceplibles de déjendre les travailleurs chrétiens ou 
de leur venir en aide. 


d'ensemble en faveur 


La discussion générale est ouv #S sur ce text 

Voici les principales idées qui sont alors émises : 

Era Confédération doit harmeniser les intérêts géné- 
‘raux de la profession, représentés par les Fédéra- 
tions, et les intérêts spéciaux des régions, repré- 
sentées par les Unions régionales. 

La Confédération doit avoir une action se rap- 
portant aux questions d'intérêt interprofessionnel ou 
rmational et compléter ainsi l'action des Fédérations 
sans la suppléer. 

L'Isère dit que la Confédération doit être une base 
de documentation et devrait avoir un bureau de 
renseignements. 

Maurice Guérin insiste sur l'absolue nécessité de 
faire une Confédération parce que nous ne sommes 
que 90 000 quand la G. G. T. annonce deux millions 
d'adhérents. 

Répondant à une objection de Fisère, Zirnhéld dit 
que la Confédération doit être faite nôn pour ceux 


_ “qui sont riches et n'en ont peut-être pas ‘besoin, 


mais pour ceux qui sont pauvres. 
. La rue de l'Abbaye craint que son indépendance 
soit compromise. Mlle Débray lui répond-que lau- 


veulent substituer au mot e chrétien » 


Te Gene de ni _persoi 
- La Confédération est à 
propagande, pour être étficace, à tre gén 
idée qu'appuie Roussel, délégué d'Alsace-Lorrain 
Elle est indispensable aussi pour assurer l'unité, n 
rale du mouvement. , 
Dantee conclut : La G! G T, à son “unité d'ac 
nous devons faire de mème, et Mie Poncet ajoute 
Nous voulons tous obéir à une direction sur # 
questions générales. È 
Zinheld résume ce débat : Les organisations « 
fédérées conservent leur autonomie, mais, en. 
concétne les questions d'ordre général, inte 
sionnel, économique, national et international 
le rôle de la Confédération de les étudier, Se | 
trancher et de donner des directives générales 
toutes-les organisations confédérées. ; 4 
—- e de IR Confédération est alors voté à l'un 
nimi 


Principe fondamental = 


Devons-nous unir seulement des organisa Di 
s'inspirant de la doctrine sociale catholique, ou 1 
cepier toutes les organisations qui -demanderater 
à adhérer à notre mouvement” quelles que - soien, 
ieurs direcives ? > 

Si le premier point est ‘acceplé, devons-nous ‘| i 
scrire en tèle de nos statuis une déclaration de D 
cipe ? 

Quel titre devons-nous prendre ? Celui que 
avons _ actuellement? Confédération française 
Trav&lleurs chrétiens ? 1 SERRE 


Sur ce texte, la majorité des questionnaires 
que Ia Confédération ne doit unir que des 
sations s'inspirant de la doctrine sociale 

Toulouse réclame l'admission des Syndicats 1 
dures 

L'Alsace-Lorraine est d'avis que Ia Ca 
ne devrait pas grouper seulement les 
s'inspirant de la doctrine sociale cathol 
bien toutes celles qui, par leur nom ou 
statuts, déclarent youloir respecter - les _P! € 
chrétiens et soutenir la lutte contre le socialisme, = 

Ea situation spéciale des protestants qui font pi 
des Syndicats d'Alsace-Lorraine fait demander à e 
tains délégués si les protestants pourront s'afrli 
à la Confédération. Quelle serait alors la situation®h 

La discussion s'engage, assez vive, sur ce sujet ‘a 
se termine ainsi : Nous admettons dans la Confédé| 
ration des Syndicats qui basent Ieur action sur | 
doctrine sociale catholique. C'est à chaque Syndicat} 
à examiner les questions des personnes qui pos 
raient se présenier, : 

En ce qui concerne l'admission des Syndicats inc 
pendants, c'est-à-dire neutres, la discussion ne 
de plus belle. Nous pouvons la résumer ains 
Confédération entend poursuivre ses revendica 
professionnelles et sociales sur la base de la € 
trine sociale catholique, mais.ce sera au Com 
confédéral à juger les cas d'espèces et à appréciel 
si l'organisation qui demande à entrer dans Ia Gonf 
dération répond à l'esprit des statuts. En-tête 
ses statuts, la Confédération aura une déelaration 
principes très nette. Lorsqu'un Syndicat accepta 
d'y entrer, il saura parfaitement à quoi il s'engage. 

‘En ce qui concerne le titre, certains dt L 


Et l'E 


« catholique »-pour éviter toute confusion. 6 l'a 
Bordron termine la discussion au milieu du 
général en disant qu'alors il faudra changer ln x 


Principe de recrutement 
PRINCIPE PERMANENT 


Confédération doit-elle se composer, à à l'exclu- 
des Syndicats isolés : 
Des Fédérations de métier ? 
Des Unions de Syndicats locales ou, régionales ? 
elles sont régionales, qui fixera la base de La ré- 
on ? Le bureau confédéral ? 

ge de la Confédération ? Fixe ou mobile ? 


PÉRIODE TRANSITOIRE 


Devons-nous refuser lPadhésion des Syndicats iso- 
; même au cas où un Syndicat isolé ne pourrait 
attacher momentanément à aucune Fédération 
à aucune Union régionale ?: 

uvons-nous, au contraire; envisager l'affiliation 
isoire d’un Syndicat isolé à la condition qu'il 
t après un délai déterminé — un an, par exemple 

ie à une Fédéralion ôuw à une Union régio- 


POUVONS-NOUS agir de. Dire pour les Unions 
| ‘ales en attendant que les Unions régionales soient 
fondées — si l'Union Féoarae est foie réguliè: 
ent admise ?. 


1 est décidé que la Confédération se composera 


e les Syndicats isolés et les Unions locales pour- 
L t être admis à la condition de s'affilier, dans le 
ai d'un an, à une rat ou: à une Union 
nale. ER 
La discussion s'engage sur les Unions régionales. 
Cest, dit Zirnheld, l’ensemble, dans une région à 
rminer, de tous les Syndicats existants, Elles 
ront se composer des Unions féminines déjà 
stantes (Sèze, Abbaye), des Unions locales et des 
ndicats isolés. 2 
Sans discussion, le sn de Ja Confédération est 
6 à Paris. CE 


Principe de représentation 


LT con dans celte ion les 
térêts des spé du de mélier et des Unions de 
ndicats — les uns, intérêts généraux de la profes- 
; les autres, intérêts de la région ? s 


Pan décide de laisser au Comité confédéral le soin 
à trouver une formule qui, tout en fixant le mode 
représentation par effectifs, tienne compte de 
istence des petits Syndicats, ; 
\près discussion, on se met d'accord sur la Three. 
ation, au sein de la Confédération., à la fois des 
rations et des Unions régionales. 
«Mlle Decaux voudrait que les Confédérations fémi- 
nes soient également représentées. Cela n'est pas 
ossible, car leurs Syndicats seraient ainsi repré- 
‘trois fois, ce qui créerait une inégalité inad- 
le. D'ailleurs, LE a tes RPoRE la 


PNA sé s res- 
ns. (Noté la D, C) 


Fédérations de métier et d'Unions régionales, et. 


HOLIQUE Me ASS 761 


Direction générale. 

‘20 sera le Congrès national réuni unc fois par an, 
Tous les Syndicats adhérents devront s'y faire répré- 
senter. Le Congrès aura les pouvoirs les plus étendus, 


Direction permanente 


On décide de lui donner le nom de Bureau con-. 
fédéral. 

Quelle sera sa composition ? Il sera composé de 
représentants des organisations parisiennes mandatés 
pour représénter la Confédérâtion, et ceci afin que 
les réunions aient réellement lieu. 

Il est décidé qu'il n’y a pas lieu de créer une Com- 
mission de contrôle, 


Principe tinanciér 


Zirnheld montre la nécessité d'un budget impor- 
tant ; le chiffre de cotisation souhaitable serait de 
un franc par membre et par an, avec éventuellement 
des ristournes aux organisations qui se chargent de 
certains services. Les Syndicais féminins trouvent le 
chiffre trop élevé ct la discussion devient très vive 
entre les délégués masculins et féminins, Aucune 
décision n'est prise. 

Zirnheld met enfin aux voix la motion suivante, 
qui est votée par acclamation à l'unanimité : 


Le Congrès des Syndicals, Unions syndicales locales 
ourégionales et Fédérations nationales, réuni à 
Paris, 5, rue Cadet. le 1% novembre 1919, déclare 
conslituée la Confédération française des Travail 
leurs chréliens, charge le Comité confédéral des 
travailleurs chrétiens de procéder à l'élaboration 
définitive des slatuls, à leur acceptätion par les orgu- 
nisations intéressées, aux formalités légales de la créa- 
tion de la Confédération, et de faire fonctions de 
Bureau confédéral jusqu’à la nominalion du Bureau 
définitif. 

Le dîner. 


Le diner était offert par le Comité. Au dessert, 
des toasts furent portés par : 

Zirnheld, président du Comité confédéral ; 

M. l'abbé Tiberghien, de Lille, au nom du clergé : 

Caseneuve, de Toulouse, au nom de la Jeunesse 
syndicale ; 

Fargier, de Nantes, au nom des anciennes sections ; 

Mlle Danguy, au nom de la rue de Sèze ; 

Goulin, au nom du Syndicat des employés rémois ; 

Mlle Monnier, au nom de la rue de l'Abbaye ; 

Brizion, au nom des Syndicats ouvriers ; 

Machet, au nom du Syndicat des Cheminots ; 

Roussel, au nom des Alsaciens-Lorrains : 

Maurice Guérin, de Lyon, au nom des propagan- 
distes syndicaux, 

Nous avons dié en commençant avec quel enthou- 
siasme ces toasts furent accueillis et quelle cordialité 
présida à ces agapes fraternelles. 

Une soirée récréative, où chacun fit de son mieux, 
termina la journée, 


2 novembre 


A 8 h. 174, messe rue Choron, à l'intention des 
défunts. M. le premier vicaire de Notre-Dame de 
Lorette prononce une allocution très goûtée, 

À 10 heures a lieu la première réunion rue Cadet, 
sous la présidence de Patois, délégué de la Fédéra- 
tion d’Audincourt, 

La parole est donnée à Tessier, secrétaire général 
du Comité confédéral, pour son rapport sur les 
revendications professionnelles des Syndicats chré- 
tiens et les conventions collectives, 
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D Pour faire ae ces ‘revendications, deux mé- 
la méthode adoptée par le. 


thodes s'offrent à lui : 
syndicalisme révolutionnaire, qui admet comme 
axiome que la force crée le droit ; la méthode du 
syndicalisme chrétien, qui règle- son action sur la 


notion supérieure de la justice, et limite, par la: 


conception du respect des droits réciproques des 
_ parties en présence, les convoitises effrénées aux- 
_ quelles par ailleurs on s'adonne sans -réserve. 

_ L'opposition entre ces deux doctrines apparaît en 


pleine lumière dans la façon dont les deux syndi- 


_ calismes conçoivent les contrats collectifs de travail. 
Les révolutionnaires n’accordent à ces conventions 
- , qu'une valeur éminemment provisoire et révocable. 
Is n’y voient que les étapes successives par les- 
quelles, de concessions en concessions, ils amè- 

-  neront le patronat vers une expropriation totale, 
SE Les syndicalismes chrétiens envisagent les con- 
“ _,trats collectifs comme les articles successifs d'un 
code du travail organisé. Ils respectent la signa- 

ture qu'ils ont librement donnée. Aïnsi ces accords, 
qui, dépourvus de toute sanction légale, n’ont d'autre 
valeur que celle que leur reconnaissent en con- 
science les signataires, ne seront jamais mieux ga- 
 rantis que lorsqu'ils auront été signés par des 
_ Syndicats chrétiens. 
. Les travailleurs, pour oblenir le salaire vital 
_- auquel ils ont droit, peuvent êlre acculés à la 
grève. ni 

La dualité des organisations syndicales crée par- 
fois des situations délicates. Chaque fois qu'ils le 


_ pourront, les Syndicats chrétiens prendront l'inilia- 


live des revendications et provoqueront Ia rédac- 
ion de contrats collectifs. Ils se prépareront à 
l'action par une étude minutieuse des conditions de 
“industrie ou du commerce, de façon à ne présenter 
que des demandes équitables. Ces demandes, ils les 
ME De Padnont jusqu'au bout. 

La grève sera d'autant plus efficace qu'une caisse 
de résistance la soutiendra. Les Syndicats doivent 


apporter tous leurs soins à l'approvisionner large-- 


ment. Lorsque des organisations distinctes (G. G. T. 
_eË Syndicats neutres) prépareront un mouvement si- 
; milaire ou déclancheront une grève, les Syndicats 
pourront avoir intérêt à conclure des cartels d’en- 


tente. Ils mèneront une action parallèle, mais assez. 


indépendante pour n'être pas entraînés au delà des 
rs qu'ils se sont assignées. 
_ Entre les deux intransigeances — révolutionnaire 
: a patronale — les Syndicats chrétiens ont été ame- 


A _ classe. N 


monde du travail est le plus grand stimulant à une 
es action ardente, énergique, Les Syndicats seront 


: d'autant plus forts: dans la lutte qu'ils auront pour | 
_ eux leur conscience et leur bon droit. Le souci de : 


la surenchère ne les fera jamais dévier de la ligne 
droïte. Négligeant les succès momentanés de recru- 
tement que ces surenchères procurent, ils seront 


tirer justes et équitables. 

Tessier présente au Congrès un certain nombre de 
a vœux qui sont mis en discussion, 
EU Que les Unions régionales poursuivent, par le 
moyen de leurs Syndicats adhérents, une enquête 


_ nés, et le seront encore, à jouer un rôle de média- | 
; teurs dont profiteront tous leurs camarades de | 


La recherche d'une plus grande justice dans le. 


_conquérants dans la mesure où ils sauront se mon- 


Permanente sur cu situation des industries et des. 


fait naïtre un autre! ainsi concu : SA 


2° Que le Secrétariat Confédéral soit Ro | 
centraliser, classer et FORTE _ renseig} 
ments ainsi obtenus. 


Keller, de Névers, communique un intére. 
budget familial établi par son Syndicat et 
pourrait servir de modèle. ; eut 


3° Que les renseignements ainsi conslilués do 
nent, matière à l’élaboration, d’après un type j 

dique, de convéniions collectives par rene et x 
tiers. ; ; “| 


Après MSI, ce vœu est adopté. 


4° Que les Unions “régionales documentént 
organismes centraux, Fédérations et Confédéra 
sur la situation économique de leur circonscrip 
cet les mouvements professionnels qui s'y. accom 
sent : revendicalions, grèves, accords, re x 


Adopté après discussion, 


5° Que l'étude de la morale Ste catholic 
nolamment quant aux contrats de travail et au 
de grève, soit Rene et généralisée dans nos ÿ 
 dicats Le ; : 


Le Secrétariat MAÉ D établira un a | 
documentaire des ouvrages pouvant intéresser 1 
‘Syndicats chrétiens et, au besoin, fera composer 
éditer les tracts et- imprimés nécessaires. 


6° Que les Syndicats chrétiens, sur la base di 
projels de contrats collectifs élaborés par eux, pre 

nent l'iniliutive de proposilions, ‘conversations et 
“eussions avec les organisations patronales. 


Après ‘discussion, ce vœu est adopté. Mile Cotti 
de Grenoble, a donné au cours de la. discussion { 
très intéressants renseignements - sur, l'action dan 
Syndicats de lIsère, qui ont obtenu ce résultat. pe 
banal d'amener les patrons à s'organiser! syndic 
lement et à régulariser leur production en vue « 
rendre possible une convention collective réglaih 
les conditions du travail. Elle a rappelé à cette occ 
sion, au milieu de l'émotion générale, les sévic 
ignobles que les syndiquées catholiques de l'Isè) 
ont dû subir de la part de leurs compagnes ( 
travail, excitées eb égarées par les meneurs de | 
C. G. T. Le Congrès & exprimé à ces vaillant 
apôtres de notre cause syndicale ses SERRE 
reconnaissance ét d'admiration, 


w 


7° Que les Syndicats chrétiens, se appuyant sur % 

principes de liberté et d'égalité établis, par la 
même du 21 mars 1884, entre toutes les Association! 
professionnelles régulièrement constituées, revend 
quent le -droit d'intervenir comme parties conira 
lantes dans les conventions collectives. 


Adopté après discussion. 


80 Que l'art. 31 j de la loi du 25 mars. 1949 ä 
la convention collective de ‘travail Soit modifié € 
manière à permettre la libre adhésion à la conver 
tion de tout Syndicat régulièrement constitué. 


Ici Zirnheld fait adopter ru le Congrès le 
suivant : re 


9° Que. suivant : a réponse, de loi de, Jeall 
Feretes député. de ta. Seine, Ves RARES 


sse ue au vœu güivant : 


en principe, ef sauf cas de force majeure, 
on en matière de grève apparlienne au£ or- 
tions centrales, Fédérations de métier pour 
èves de profession, Unions régionales pour les 
de solidarité. Ke 


pté après aiseussion. 

re étant avancée, la suite de la diseussion 
vœux. présentés par Tessier est remise au dé- 
de la séance de l'après-midi. 


Gngrès se réunit. à 14 h. 30 et reprend, sous 
sidence de Roussel, délégué d'Alsace-Lorraine, 
te de la discussion. du matin. 

s vœux suivants Sont adoptés après discussion : 
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Que les Fédérations de métier. et Unions régtio- 
conservent l'initiative des interventions auprès 
“patronat chaque fois qu ñE s’agit d’une industrie 
d’un commerce qui, par sa constitution finan- 


amifie à travers le pays ou à travers une région ; 
0 Que les divers. budgets. de Syndicats, Unions, 
tions, Confédération, comportent un fonds de 
action * professionnelle, résistance, 
Ours de grève; 

13° Que, dans l'hypothèse d’un cartel, la liberté 
Miction et de décision du Syndicat chrétien soit ré- 
c, élont entendu qu'il y. aura simultanéilé et 
pas solidarilé, encore moins . confusion des deux 
mvements’; 
4° Que, lorsqu'un Fra devient menaçant, en 
1 cas dès le début de la grève, le Syndicat chré- 
recoure à la Le es ja d'arbitrage selof la loi 
F1892;; 
He Que L'institution dé Commissions miæles, con- 
ilement où séparément . avec l'emploi de la con- 
Lion cisco reine les Pre profes- 

els. é ‘# 


chet, de Bordeaux, pôse ensuite la question 
vante : 

Pour les comptables | employés dans des com- 
ces divers à Bordeaux, nous avons demandé 
D francs par mois. ‘et la © G. D. 500. Nous esti- 
ons que notre chiffre est raisonnable. T1 y a grève 
n ne es dans “une des branches de ees com- 
me : la nouveauté, ét les patrons, qui n'ont pas 
rép Fe à nos revendications, vont: très probable- 


omptables de cette branche, Que devons-nous 
re ? Devons-nous continuer à réclamer le chiffre 
400 francs pour les comptables dés autres 
ches de commerce, chiffre que nous avons con- 
ré au moment où il à été indiqué comme suf- 
t pour vivre, ou demander A50 ? 
Une longue discussion-a lieu à la suite de laquelle- 
se mit d'accord sur ‘Ja solution suivante, qui doit 
énérale. 
. ager : À 
Le sälaire consenti à la C, G. die qu'aient 


Ta; par v [ cussion, une augmen- 
parallèle du mes la vie. Dans ce ças, la 
d'appréciation d'après 
avaient fixé leur chiffre primitif, se trouve 
ions sont Le ut ee 
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ère ou la solidarité syndicale des patrons en cause, , 


t accorder. à la ©. G, T, 450 francs pour les. 


Yaisons qui pe otivé ce consentement, 


laquelle nos organisa-. 
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salaire consenti à la C. G. T. ; 

2 Le salaire consenti à la C. G. T. l'a été par 
suite d’une contrainte que les patrons ont dû subir 
sans qu'ils aient pu s'en libérer, mais il n'a occa- 
sionné aucune augmentation parallèle du coûté de 
la vie et le chiffre fixé primilivement par nos orga- 
nisations reste suffisant. Dans ce cas, nos orga- 


| nisations ne peuvent se prêter à la surenchère et ne 


peuvent se réclamer d'un avantage uniquement 
obtenu par la violence ; 

3° Le salaire consenti par les patrons à la C. GT. 
l'a été par faiblesse et parce que les patrons n’onf 
pas voulu faire état des propositions raisonnables 
présentées par nos organisations, Dans ce cas, les 
patrons ne peuvent arguer de contrainte et nous 
donnent le droit de réclamer une égalité de traite- 
ment pour tous les intéressés, 

Laborie, de Bordeaux, présente un vœu pour Fen- 
treprise d'unecampagne contre la crise économique, 
vœu qui, en raison d'une équivoque: qu'il risque 
d'établir sur la relation qu'il y a entre le taux des 
salaires el le coût de la vie, est rejeté par lé 
Congrès. 

On passe ensuite à l’ordre du jour de la séance, 
et la parole est donnée à André Debay, membre 
du Comité confédéral, pour la lecture de son rapport 
sur. le mécanisme des Assurances de Prévoyance 
sociale en Alsace-Lorraine. 
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en droit de demander pour tous les intéressés le . 


Ces assurances ont été progressivement étendues : 


à tous les risques de la vie ouvrière : 
lsdié, invalidité, vieillesse. 

Elles sont obligatoires. 

En. Alsace et en Lorraine, les Sociétés mutualistes 
se développaient depuis 1852. En 1883, date à laquelle 
furent appliquées les premières lois d'assurance obli- 
gatoire, ces Socictés étaient au nombre de 136, grou- 
pant 84 000 adhérents. 

Les diverses lois d’Empire ont été codifiées par 
la: loi du 19 juillet 1911, qui ne compte pas moins de 
1805 articles. 

Des caisses de formes très diverses, municipales, 
corporatives, concourent au fonctionnement de ces 
assurances, 


accidents, ma- 


Les Alsaciens et les Lorrains sont unanïmes à re-" 


connaître les avantages de l'assurance obligatoire 
el à en demander le maintien. j 

Le rapporteur de Rae que la classe ouvrière fran- 
Gaise doit réclamer l'application dans toute la 
France du principe de l'obligation avec faculté pour 


les Associations libres, Mutualités et surtout Syn- 


dicats, de collaborer au fonctionnement des assu- 
rances. 


En conséqueñce, le Congrès émet le vœu : 


Que le Comité confédéral, en liaison avec la Fédé- 
ration des Syndicats indépendants d’'Alsace- Lorraine, 
étudie l’exlension à toute la France du régime d? as- 
surances sociales existant dans Aie deux provinces 


| -désannexées. 


L'ordre du jour étant épuisé, Zirnheld dit qu avant 
de nous séparer il faut que les cœurs s'ouvrent 
largement et que chacun pose les questions qui 
l'intéressent plus particulièrement. 


= 


Mlle Poncet demande : Que sera l’Union régio= 


nâle ? 

Zirnheld répond : L'Union régionale est la repré- 
sentation normale de tous les Syndicats d'une région. 
Elle est chargée de représenter les intérêts géné- 


: 


| raux des Syndicats de cette région et de faire 13 
rose d'ensemble pour l'idée syndicale cathos 


: ‘que deb ie régio 
base de la Confédératio C'est a 
_ l'intérêt régional vis-èvis de l'ensemble des intérêt 
du pays. £ e 

Qui déterminera les régions ? 

Elles-mêmes, partout où ce sera possible. Il faut : 
un secrétariat de région avec un secrétaire perma- 
nent. Dans les pays les moins organisés, la Confé- 
-dération en prendra la charge, si ses ressources le 


lui permettent. Les régions se délimiteront elles- 


mêmes. Plusieurs exemples d'accord déjà réalisés 

- sont cités : entre l'Alsace-Lorraine et la Franche- 

* Comté pour le territoire de Belfort, entre Bordeaux 

- et Toulouse pour la ville d'Agen. En cas de- conflit, 
Bureau confédéral tranchera. 

= On revient ensuite à la question de la cotisation 

- confédérale, et Zirnheld confirme que, le cas échéant, 
- Je Bureau confédéral appréciera s'il y a lieu de faire 
des ristournes aux Unions régionales qui se chargeni 
= = d’une partie des services confédéraux.. 

Enfin, it est entendu que le Comité confédéral 
élaborera un type de statuts d'Union régionale. 
On passe ensuite à la question de la Coopérative. 

. = Une longue et intéressante discussion a lieu. 
| L'idée de tous est que Paris doit organiser d'abord 
- un Bureau central d'achats et de renseignements 
_ commerciaux et ensuite, pour certaines marchandises 


consommateur, un magasin de gros. 
Zirnheld dit que cette idée a déjà été examinée et 
qu'il faut compter un Capital d'un million pour faire 
_ quelque chose. M. l'abbé Bordron s'inscrit spontané- 
- ment pour 4 000 francs. | 
— Zirnheld signale qu'il existe déjà rue Cadet un 
groupement de Coopératives, embryon de l’œuvre 
PRE “future et qui peut déjà, en attendant, rendre cer- 
: services aux Coopératives de province, 
= II expose l'histoire de la Coopérative de la rue 
Cadet et conclut-en disant que la Coopérative doit 
étre un sèrvice du Syndicat et en augmenter les res- 
À _ sources. Le capital-actions doit done, autant que pos- 
.* sible, être entre les mains du Syndicat, mais il n'y 
a pas d'inconvénient à ce qu'un capital-obligations 
soit souscrit par des amis du Syndicat ou même par 
-des patrons. - 
Zirnheld ajoute : Notre service coopéralif. se 
mettra en relations avec toutes les organisations et 
vous adressera un questionnaire que- nous Allons 
= faire de façon à voir vos possibilités de vente. Nous 
ferons ensuite un Congrès coopératif. 

La diseussion étant close sur ce point, qui à vive- 
2 “ment intéressé le Congrès, Laborie, de Bordeaux, 
Se demande si les Unions régionales peuvent accepter 
des Syndicats agricoles. Le Congrès répond : Non. 
Maïs le Comité confédéral se mettra en relations avec 
Union centrale des Syndicats d'agriculteurs de 
France afin de donner à nos amis des indications sur 
__ Ia marche à suivre. 2 ss 

__ Enfin, Guérin, de Lyon, reprenant une idée qu'il 
__ avait émise déjà la veille au soir, demande au Con- 
= grès d’instituer entre le Bureau confédéral, com- 


_ parisiennes et qui siégera en permanence, d'une part, 


<:aù d'autre part, un Comité national se réunissant 
SE tous les trimestres et res du Bureau -confédéral 


— Zirnheld ge ralie à cette motion à a condition que 
_ les délégués des Unions régionales assistent réelle- | 
“ment aux séances, et le projet de Guérin est adopté. 
_Zirnheld clôture le. CR père une chaleureuse | 


| du travail. “Nous + 


ae 


= qui ne peuvent aller directement du producteur au - 


posé uniquement de représentants ‘des organisations 


ne è D ve - nouveau qui S'élabore avec les mêmes principes mais su 
et le Congrès national qui se réunira une fois par : 


prendre notre plac 
Franèe, et nous nous devons à nous-mêmes | À 
parvenæ. “ 
Maurice Guérin, de Lyon, fait voter des re 
ciements aux organisateurs du Congrès et le p 
Congrès national des Syndicats chrétiens de Fra 
est déclaré elos, ; 


ir RS AUTRE 


Pour le rapprochement internati ” 
- des catholiques 


- 


+ 


DÉTAILS INÉDITS SR DE RÉCENTES TENTATIWV 

M. l'abbé Ennesr VERCENI, qui séjourne actuelle 
_ Paris, après avoir été longlemps journaliste-à Milan, 
à une revue de celle dernière ville, Vita 6e 
(20. xx. 19), la lettre suivante, qui révèle un certain”: 
de faits intéressants et fort peu connus. 


“Ma lettre ne sera pas une lettre politique, E 
reviens prutôt à une vicille idée qu'à plusie 
reprises j'ai recommandée avec chaleur dans. 
colonnes dé Vita e Pensiero. J'en trouve oc 
dans la Revue des Jeunes, qui se propose de faire « ë 
naître les faits les plus saillants du catholieisme 
versel au moyen de lettres de collaborateurs spécia 
et de correspondants de différents pays. ee. 

Victor Bucaille en parle longuement dans la Fes l 
du 10 octobre. Après avoir noté combien peu no 
breux sont les étrangers qui connaissent les Vrais 
timents de la Frântei à la suite de id eh 
flit, il ajoute : * 


Dans leur grande majorité, 
l'étranger et, d'antre part, ne se préoccupaient point 
se faire connaître de lui : double erreur dont ‘nous avo 
porté la peine. Dans les années de paix qui recommen 
les complexités de la vie nationale déborderont plus qu 
jamais les frontières ; les peuples nont point contrat 
des alliances pour rentrer, l'heure du péril passée, sou 
des tentes sans ouverlures sur le monde. Les nations 01 
besoin l'une de l'autre ;.il ÿ a plus: que jamais entre 
peuples de la terre une solidarité d'intérêts. Les problèm 
économiques l’exigent; les stabilités financières le post 
lent ; les conflits sociaux, si souvent semblables chez Le 
tone diverses, le demandent par l'urgence des solution 
qu'ils réclament, enfin la garantie d'indépendance des p 
ples nécessite une assise presque internationale. … 


_ 


les rame ignoraich 


Dans le camp catholique, ar cn 
s'impose plus encore. SN De D Ve 
La chrétienté — c'est encore Basile qui ent: — n'& 


pas un rêve. Dans-une E MDP restreinte, pendant quelque) 
années, elle fut au moyen âge une réalité, Dans le mon 


des bases différentes, elle peut se refaire. Le temps, 
grand ‘ordonnateur des. © choses, “apportera son tribut di 
sagesse et de prudence ; nous pouvons dès lors commencer 
Cette chronique étrangère est un début ; nous y analyse! 
-rons les faits catholiques qui, par leur importance, : 
vent être connus de tous... Nous laisserons aux Letires 
l'étranger la plus. grande place, et nous essay 
_rendre plus Eh encore ces pages, Se _do 


î mouvements d'idées 
ar patrie, et les lecteurs 


uet has AT les ne éminents 
iteront Paris (1). 


Pr Prneres D rapprochement 


RE. “a'ltalic. 0 ét une lettre 
foyée au regretté professeur Joseph Toniolo par 
D rges Goyau, qui.« suggérait l’idée de réunir dans 

né pelite cité guelfe. d'Italie, Pise, par exemple. 

Ja présidence des cardinaux Amette, Maffi et 

dércier, des assises catholiques où on remettrait à 
étude la doctrine chrétienne de Ja-guerre, l’antique 

o) 4% international chrétien ». 

De même, à la dernière Semaine sociale de Metz, 

3 SEEN Mercier faisait émettre le vœu que cette 

D om internationale fût reprise au plus tôt. 

même ordre d’idées gagne du terrain au delà 

Pyrénées. Mon illustre ami Pedro Sangro y Ros 

-Olano me faisait savoir dernièrement que, de 

ncert avec le P. _Axboleiga, Jean de Hinojosa et 
aro, Lopez, Nunez, il venait de prendre la direc- 

or de la Revista. Quincenal, une publication qui est 

e dans sa troisième année d'existence (2), ct que 

nous voudrions développer avec son caractère bien 
fini d’organe des démocrates espagnols. Vous 

gnorez pas que, durant là guerre, Ja Revista Quin- 
al a été la publication espagnole la plus sincère- 

“ amic des Alliés et que, à ce point de vue, elle 

ait un grand bien à Ja cause de la justice. La 
e terminée, € ésserrer les liens qui doi-° 

it unir les catho pays latins et spéciale- 
ent Ja France, ; Vltalie. et l'Espagne ». 
désir d’une collaboration 
gagne du terrain dans tous 
| D HAubitbiement accéléré ce 


D ana cree 


SN :ÿ 


n, orme Erzberger 
Conférence de Ja paix 


e c Toutes = internationales 
à les lans gérmanisme, sans en 


censés, qui ne 
Nm catho- 


des Améri= 


caïins, en vue de jeter les fogdements d'une action 
sociale internationale, comme complément du pro- 
gramme de l'Union de Fribourg. On devait aborder 
les problèmes soulevés par la guerre. Ces réunions 
ne menèrent à rien. 

L'idée fut reprise en Suisse, dans la maison hospi- 
talière du baron de M nich. If parut un instant 
que’ cette fois elle allait aboutir, mais, finalement, Je 
résultat fut nul. À Paris, on jugea que Ja nouvelle 
tentative devait se faire plutôt dans la Belgique mar- 
lyre que dans la Suisse, qui avait montré des pré- 
férences pour les Empires centraux. 

Les choses en sont à ce point : l’organisation 
n'existe pas, mais partout nous assistorts à des mani- 
festations analogues à celles dont la Revue des Jeunes, 
à Paris. et la Revisla Quincenal, à Madrid, nous 
offrent un exemple. 

Les situations changent d'un pays à l’autre ; ce- 
pendant, les mêmes problèmes se posent, sur le ter- 
rain social et sur le terrain de la civilisatigm, dans 
toutes les nations. 

Nous connaître réciprofuement, connaître les expé- 
riences sociales faites chez les uns et chez les autres, 
tirer parti de l’exemple que nos coreligionnaires 
nous donnent, dans telle ‘ou telle nation,- voilà un 


programme important. 


L'exemple de l'Italie 


En ce moment-ci, par exemple, la constitution du 
Parti populaire italien est suivie avec le plus profond 
intérêt à l'étranger (1). Ceux qui étendent le regard 
au delà des frontières se sont demandé comment les 
catholiques italiens. affronteraient les batailles de 
Faprès-guerre. 

Après plusieurs lustres d'abstention politique, nos 
amis ont réussi à entrer isolément à la Chambre. 
Pendant la période d'abstention, ils avaient pu mûrir 
un programme, se faire une conscience sociale. 

Plus tard, ils avaient prêté attention à ce qui se pas- 
sait en Allemagne avec le Volksverein, école sociale, 
et avec le Centre, parti politique. Ils auraient voulu 
Jes imiter à l’aurore du pontificat de Pie X, avec 
leurs premières expériences de la vie politique. Pie X 
préféra mettre une digue à cette poussée. Ce fut un 
arrêt qu’on ne s’expliquait pas, en ce temps- -R, mais : 
qu'on s'explique maintenant que l’évolution dernière 
est accomplie. £ 

Notre unité nationale est achevée, à la suite d’une 
guerre qui ouvre une ère nouvelle ; les catholiques 
italiens sont entrés bannière déployée dans la vie 


nationale. Sur leur drapeau, ils ont écrit : Patriotismes 


et Réformes sociales. ês 
Le manque d'hommes à la hauteur des nécessités | 


historiques du moment où nous sommes se fab 


sentir dans leurs rangs comme d'ailleurs dans les 


rangs des autres partis ; mais leur programme patrie 


tique et social est tel qu’il peut légitimer les meil- 
Jeures espérances. 2% 
Pour moi, je n'ai pu Jire sans émotion les paroles 
de Philippe Meda, prononcées à Milan dans son dis- 
cours-programme, et où il observait que les catho-. 


> 


“‘liques italiens, en 1915, étaient prêts à appuyer 1 


PAS cf. D. c. 1919 t 15 PP. 213- 218, et t. 2, pp. 44-448 


lialie, vie nouvelle qui se manifeste de mille ma- 
RE. Le. gouvernement. ituien met le vaisseau 
Quarto à la disposition du cardinal-légat Giustini, qui 
se rend en Terre Sainte, un wagon royal à la dispo- 
 sition du cardinal légat Vico à l'occasion de son 
voyage à Paris. Les cardinaux les plus éminents reçni- 
vent de hautes décorations. Que signifie tout cela ? 

Telle est la question que se posent nos coreligionnaires 
à l'étranger. Ils sont désireux de connaître Ia situr- 
ion nouvelle. Victor Bucaille présente aux lecteurs 
* At Revue dés Jeunes une étude sur le Pertilo Popa- 
lare et s'efforce de faire comprendre l'ér “olution inter- 
| venue. 

Ainsi chemine l'histoire. Ainsi ce que nous faisons 
chez nous peut avoir une large répercussion:au del 
es frontières, et vice verse. Naturellement, nous 
russi-nous devons suivre ce qui se passe à l'extérieur. 
_ Pour mon comple, je me propose de me consacrer de 
DER _plus en plus à cette tèche.… 


= 


re Enxesr VERCESI. 


[Traduit üe l'italien par la D. C.] 


| | ATONIL ME ET PRESSE CATHOLIQUE 
RAT aux Etats-Unis 


EM Et 
rche. étude de la revue America de New-York 
ae 30. -6. 19) “présente pour: nous un intérêt tout 
_ Particulier au lendemain de la grève des inipri- 
meurs parisiens qui nous @ privés durant plu- 
 Sieurs semaines de tout journal catholique 
national. 


L'exclusivisme paroissial 
& des catholiques américains 


J'habitais, dans ma jeunesse, sur une petite pa- 
roisse. allemande d’une grande ville. Notre église, 
Sainte-Thérèse, était un pelit édifice dépourvu de 
3 prétention. Dans la même rue, à deux pâtés de 
FA £ _ maisons plus loin, se trouvait la magnifique église 

de Saint-Vincent, propriété d'une communauté de 

_ Jangue anglaise. Nous autres, enfants de Sainte-Thé- 


Éz 


e, nous savions fous que Saint-Vincent était une 


_ hérétique. Des enfants de notre voisinage fréquen- 
_ taient l’école de Saint-Vincent ; ce fait les séparait de 
. nous dans les jeux. Nous n'avions donc ren de com- 


Lodies. mutuellement sur leur orthodoxie, Les 
prêtres de passage visitaient rarement Sainte-Thérèse. 
Une fois cependant, à la clôture de 1! exercice des 
Quarante-Heures, il: s ‘en on plusieurs à la “ré 


Par 


C'est “is une vie. notre ss commence en Le 


| église catholique ; néanmoins, plusieurs d’entre nous, 
Ve je crois, lui trouvaient vaguement comme un air. 


mu entre nous sinon ce doute que lès deux groupes | 


de chœur, et l'on me GAS une iettts pour 
dier de Les Vineent ; on le pue de nous \ 


d' ee mi à l'effroi qe ressentirent ks pai 
jour où ils virent saint Boniface abattre le. 
sacré de Ther, à Geismar. 

Cependant, j'avais reçu une instruction tès. 
plète à l'église Sainte-Thérèse. J'aurais pu subir 
avantage un examen sur l'instrustion religieu 
l'aurais pu prouver l'accord de la doctrine 
lique et de In pratique religieuse dans le 
vatier et l'unité du gouvernement de l'Eglise il 
qui me manquait, “c'était d'avoir pris contact } 
sonnellement avec les catholiques étrangers à 
paroisse, De vivre avec les enfarts de Saint-V 
eût rapidement dissipé mes craintes sur eur 
doxie. 

J'étais donc simplement victime d'un pro (Qi 
exclusivisme paroissial, « parochialisme », ju'e 
gérait encore l'imperfection de mon développemes 
psychologique. S DATE 


Cet exclusivisme Sie l'unification 
des forces catholiques _ 


C'est un « parochialisme » analogue, moins 
lent, sans doute, mais tout aussi funeste, qui a: 
_nombre de nes catholiques américains d'aujourd'ht 
Ce que nous pourrions faire, nous, eat LUS 
vicains, en tant que groupement maté), CA k 
exploits des Chevaliers de Colomb et du 
national catholique de guerre Font réc 
démontré. Mais n'y aura-t-il KR que la dévouver 
d'un filon plein de richesses à exploiter ? Somni 
nous décidés à aller de l'avant, dou ho qu'il 
el suceès à couronné nos elforts ? Peut-être 
«car nous nous butons à ce parochialisme ex 
qui empèche l'unification nationale de nos forces. 

Cette affirmation demande quelque développemer 
Nous ne nions pas que là paroisse soit Ia ecllu 
vitale dans l'organisation du diocèse. On ne 
rien lui substituer, Elle est un facteur capital pou 
le maintien de- Ja vie spirituelle. Mais le catholiqu 
ne peut se prévaloir de ce fait pour limiter «th 
frontières étroites de‘sa paroisse l'intérêt qu prenil 
aux choses de l'Eglise. Et seponeant LS des fidè Û | 
en sont RÀ. : 

Il est vrai que jusqu’ ici les devoirs es brobiè 
religieux n'ont point, en général, débordé là sphè 
© de la paroisse. Dans la nlupart des paroisses urbaines 
la première chapelle était à peine achevée qu'us 
plus grande était nécessaire. Presbytères, écoles, co 
vents, académies et autres centres paroissiaux ë 
dù être rapidement bâtis en séries et souvent immés P 
_diatemeñt agrandis ou rebâtis. C'est une mervei 
que, en dépit de’ces nécessités de première impor 
tance, on ait trouvé des ressources pour assurer 
nombreuses "ete excellentes, fondations  diocésaines 
Nous pouvons donc dire que nos pères ont fait € 
- el et bon ouvrage. Mais dans de nombreuses 


du pays, on a parfaitement pourvu aux 


_la paroisse. Dès Rs est au delà d 


; 


e Chicago, astitais 
public, sur Je devoir des catho- 


comme groupements dio- 


J 


és de penser 
net sur dogs 


dr 


ur action a subi de fréquents mécomptes 


ise est admirablement organisée pour celte 
on nationale. Nous avons les unités paroissiales, 
ésaines, métropolitaines. Nous avons la confé- 
ice nationale des archevêques. Lors de la déclara- 
ñ de guerre, cefte organisation nous permit de 
mer à notre président une belle preuve de loya- 
me et de lui assurer un concours efficace, et elle 
donné à nos œuvres de gucrre beaucoup plus de 
ids et de signification. Nous avons, de plus, nos 
famisations catholiques nationales : : confraternités 
œuvres sociales, 4 
Comment se peut-il que, pourvus d’une aussi com- 
te et puissante organisation, nous ayons eu si 
vent des mécomples dans notre action nationale ? 
non seulement nous avons Ja machine, mais 
fus avons aussi le moteur. Il n’y à pas dans le 
ÿs d'autre groupement religieux ou laïque qui 
ssède notre force numérique, et il n'y en a sûre- 
ent pas qui présente notre unité d'esprit et de mé- 
Gde. Nous devons avouer cependant que, en com- 
raison de ce que nous pouvons, notre influence 
x Ja vie morale et intellectuelle du pays se réduit 
peu de chose. re ) 
examen d’un exemple remarquable ct heureux 
jon nationale mous révélerait l'élément du 
geès, qui jusqu'ici à été trop souvent négligé. 
Nous n'avons nullement l'intention de priver les 
ïevaliers de Colomb d'une once des mérites qui 
ar reviennent. Mais en toute loyauté on peut se 
imander si la bonne volonté avec laquelle les Che- 
diers se sont mis à l'œuvre et si la coopération de 
iérarchie représentée au Comité national catho- 
e de guerre cussent . suffi. à assurer les beaux 
sultats que nous constatons. En fait, un troisième 
Bctcur, et non le moindre, bien -qu'on ne l'ait pas 
écié à sa juste de entra en scène. 


LA - La presse, est ani agént. -capital 
pour ‘créer: le “bloc xational- des catholiques 


Ce facteur, c'est LR presse. En vérité, au moins au 
‘but, alors que c'était le plus nécessaire, on n'avait 
; nt songé à la presse profane. La publicité fut 
sque entièrement l’œuvre de la presse catholique 
1 pays. Ce fut elle qui fit connaître à l'opinion les 
avres de guerre décidées dans les Conscils des Che- 
iers, et en fit une “action catholique nationale. 


î 


% 
LA 


ichaires ; mais ce 


as ne voulons É l'efficacité des appels 
dans toutes ] 


767. 

capital pour créer le bloc national des catholiques. 
Pour vaincre le « parochiälisme » exagéré qui. 
règne encore, il faut que és catholiques du pays 
tout entier entrent en relations les uns avec les 
autres. C’est l’absence de ces relations qui nous para- 
Jyse. Aucune de nos organisations catholiques de 


confraternilés ou d'œuvres sociales ne saurait y sup- 


pléer. A-certains égards ces sortes d'organisations 
ne conslituent qu’un dédoublement de notre orga- 
nisation paroissiale, 

Or, ce qui nous manque, ce n 
tion, 

A Château-Thierry, l'infanterie de marine réussit 
à arrêter et refouler les armées allemandes, après-les 
vains efforts des Français et des Anglais. Pourquoi ? 
N'était-ce pas que nos soldats se considéraient nom 
point comme les derniers survivants d’une armée 


’est point l’organisa- 


jadis nombreuse, mais comme l'avant-garde d’une 
armée de secours qui se chiffrait par millions ? II faut 


qu’en Amérique Je même sentiment de puissance 
s’éveille au cœur des catholiques. En s’éveillant en 
nous, il nous donnera Ja force qui nous manque : 
Ja fierté d’appartenir à une Eglise qui ne se contente 
pas de régner au fond, des consciences. Nous devons 
avoir. l'intelligence des difficultés que chacun ren- 
contre dans la province qu'il habite et apprendre 
sa méthode d’en triompher. 


Utilité de la presse catholique 


Lors de l'installation de certain archevêque, le 
journal diocésain reproduisit la photographie des 
prélats présents à la cérémonie. Les portraits de plus 
de quarante prélats américains étaient ainsi groupés 
sur deux pages. Il y avait là une démonstration très 
impressionnante de notre force. Aussi un Jecteur 
écrivit-il aux rédacteurs 
que j'ai compris la puissance -el la grandeur dé 
l'Eglise aux Etats-Unis. Nous avons donc un joli 
nombre d'évêques prêts à lutter 
droits.-Mais que doit être l’armée, si ce sont là les 
chefs » » 

L'éveil du sentiment national et la disparition du 


« parochialisme » sont l’œuvre de la presse catho- 


Jique. Nous nous rappelons l’époque où l'élévation 


des taxes postales sur les objets de second ordre fut. 


annoncée pour Ja première fois. Les hebdomadaires 
nationaux profanes protestèrent bien haut contre ce 
projet qui devait, arrêter leur diffusion dans les 
Etats-Unis et favoriserait le provincialisme, Ces jour- 
naux hebdomadaires et les quotidiens de la capitale 
largement répandus sont, en effet, les promoteurs 
du sentiment national, Il en est de, même pour la 
presse catholique. C’est seulement par l'intermédiaire 
des journäux catholiques que l’Eglise peut aborder 
chaque fidèle et franchir les étroites frontières. pa- 
roissiales. 

Si l’archeväque de Chicago fait une dévlération 
patriotique, elle n'intéresse pas les seuls : catho- 
liques de son diocèse. Ordinaire du diocèse de Chi- 


“cago, il est aussi archevêque américain. On en peut. 


dire autant de l’archevêque de Boston et de tous les 
autres. Supposons que les catholiques de Chicago 


« C’est Ja première fois 


en faveur de nos 


- ep de Boston aient sculs io sp des déclare EL? 


© qu'is dos ent étendre en tant qu 
ricains à Les manifestes de chaque archevêque ne re- 
vêtiraient-ils pas un caractère plus puissant et plus 
significatif en entrant en parallèle avec ecux des 
autres archeyèques ? I} ne suffit pas aux catholi- 
ques d'un diocèse de savoir que leur Ordinaire prète 
son concours au gouvernement ; il est d'importance 
- capitale qu'ils sachent que chacun des cent évèques 
ct plus du pays agit de mème. La vue de celte una- 
Æ nimité dans l'initiative patriotique inspirera aux 
catholiques une fierté immense et un argument 
: défensif bien plus puissant que les déclarations les 
plus émouvantes d'un évêque isolé. 
= Si les orphelinats catholiques .de New-York où de 
Chicago sont attaqués par les ennemis de l'Eglise, 
la question intéresse les catholiques de tout le pays. 
Si les écoles paroissiales sont menacées dans un Etat 
de l'Union, les catholiques de tous les Etats doivent 
contribuer à. défendre les écoles menacées. Le mépris 
des droits des catholiques en un point quelconque 
: . du pays met en danger 1: droits des catholiques de 
* toutes les autres régions. Or, seule la presse catho: 
À | Jique peut faire connaîlre aux catholiques les inté- 
_  rêts de leurs frères. 
*Je n'oserais affirmer que la presse catholique de 
_ notre pays rend ce service d'une manière irrépro- 
chable. Je crains bien que, le cas échéant, on vienne 
à éliminer de tel ou tel journal diocésain les déela- 
rations patriotiques d'un archevêque, où mème leur 
simple résumé, pour insérer le compte rendu que 
résente un abonné du mariage de sa fille. Placé 
dans l'alternative de choisir entre les deux, 
ur peut bien être obligé de faire passer le compte 
rendu de mariage. Toutefois, cette situation dispa- 
raîtra si c'est le mensuel paroïissial qui, prenant tou- 
+ jours plus d'ampleur, assure la publicité de ces faits- 
= divers d'intérêt Jimité. b 


Nécessité d'un organisme central 
d'informations catholiques 


_ Pour être franc, notre presse catholique manque 


d'un organe destiné à centraliser les informations. 


d'intérêt national et à les faire passer dans les dfffé- 


= F5 Lee pour l'échange de CcoRpures notre 


2 de vu l'effet AE sur we Re par la seule 
+ vue des dates, l'actualité est d'importance. capitale. 


d'un grand intérêt pour l'Eglise, et que les jour-… 
_ paux catholiques conscients de leur tâche doivent 


olique ont leur retentissement dans leur propre 


eur champ d'information. C'est un sen 
aturel chez l'homnre ‘que d'être à lait 


| rédacteurs catholiques devraient exploiter. 


. nale et qui n'entravera pas l'action, essen 


| Consécration de la Basilique du 


le rédac- 


. Cérémonie unique dans Y'histoire, 


rents organes de la presse. En dépendant d'autres 


_ Mais l‘infériorité de la presse catholique sur ce. 
point particulier ne change rien au fait fondamental 
. qu'un seryice d'information catholique national est. 


Suivre attentiv ement. les nouvelles, extradiocésaines. - 
Ceci s'applique aussi à nos journaux des villes mé- 
… tropolitaines, trop enelins à penser que tous les évé- 
ements d'importance nationale dans le domaine 


èse. Les journaux gagneront beaucoup à square 


‘que os sommes plus à mème d'en cor 
grande importance. Il-y a à un riche fon 


Quand nous aurons une presse catholique, 
male par ses informations, sinon par sa di 
nous aurons un moyen d'action eïtholique * 


paroisses, des diocèses et des sièges n 
mais qui, bien au contraire, en. favorisera. le d 
loppement. Ù 


MODÈLE DE TRACT POPULAIRI 


- À propos des fêtes de la consécration de la | 
De de Montmartre, la Réponse populaire d 
Est (1) a publié en première page un tract 
éloquente clarté. En voici un fac-Similé “du 
apôtres de la diffusion de la bonne PE 

s'en inspirer. 


+ LES GRANDIOSES Fès 


ù RL 


à Montmartre — du 16 au 19 oc 


sous la présidence: en Légat Pontifical, mas 
avec cent dix Archevèques et Evéques: 
tous les Cardinaux français, : = 4 
plusieurs Archevèques étrangers, 
une foule immense accourue de la France 
et au premier rang de laquelle se 
les.notabilités les plus marquantes de 
Parlement, du monde des Œuvres, de l! 
de tous les Groupements d'hommes, 


Acte d'hommage solennel de la France 
naissante au Sacré Cœur de Jésu 
TOUTES CES FETES INCOMPARAE 
ont laissé le « Petit Provençal », le « Petit N 

seillais » et le « ra » absolument : 


rents. 


Z 


Les ue Journaux. |antireligieux : n'en. ont qe 

- ment rien dit. Se ES 

PE un moi! LS TS Es 
Ainsi leurs. lecteurs sont seignés 

Eux, qui criaient autrefois si. Soloniets 

l'obscurantisme de l'Eglise, ils viennei 

faire œuvre parfaite d’éteignoirs! 

Quant au Petit Marseillais, il a “bien “voulu 

par pitié, Fe ne N 7 octobre. 
Gœur et à hernes 


_ Mais, de no à 
FR ‘colonne aux chrysan 
SES SE mer, bonheur. d 


